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Avis du Collège de médiation 2005
On trouvera ci-après les avis du Collège de médiation rendus à partir du 1er janvier 2005.

Le Collège est appelé à donner un avis sur les dossiers complexes ou posant des questions de principe qui lui sont soumis, soit par l’Ombudsman, soit par le Représentant permanent des intérêts  des consommateurs.
Il est composé paritairement d’experts désignés par le secteur financier d’une part et les organisations de consomateurs d’autre part. Il est présidé par une personnalité indépendante.

A l’instar des avis de l’Ombudsman, les avis du Collège ne sont pas contraignants pour les parties qui restent libres de soumettre le litige aux cours et tribunaux. Ils portent chaque fois sur des cas d’espèce et doivent donc être interprétés avec précaution.
De manière à informer complètement les lecteurs, la réaction de l’institution financière a été mentionnée à la suite des avis lorsque le Collège a estimé que la plainte était fondée.

Les avis sont classés par thème. 

· 1. Cartes de crédit et cartes de paiement

· 2. Placements

· 3. Garantie locative

· 4. Chèques circulaires

· 5. Crédit à la consommation

· 6. Crédit hypothécaire

· 7. Paiements

· 8. Dépôts d’épargne

· 9. Fraude d’un agent
Adviezen van het Bemiddelingscollege 2005
Hierna vindt u de adviezen van het Ombudscollege die sinds 1 januari 2005 werden gegeven.

Het College geeft advies in ingewikkelde dossiers of bij principekwesties die hem worden voorgelegd door de Ombudsman of door de Permanente Vertegenwoordiger van de consumentenbelangen.

Het Ombudscollege is paritair samengesteld uit specialisten aangeduid door de financiële sector enerzijds en door de consumentenorganisaties anderzijds. De voorzitter is een onafhankelijke persoonlijkheid.

Net zoals de adviezen van de Ombudsman, zijn de adviezen van het Ombudscollege niet bindend voor de partijen die vrij blijven het geschil voor een rechtbank te brengen.

De adviezen worden steeds in een wel bepaald dossier gegeven en dienen dus met voorzichtigheid geïnterpreteerd te worden.

Teneinde de lezers volledig in te lichten, wordt na het advies de reactie van de financiële instelling meegedeeld, telkens het College geoordeeld heeft dat de klacht gegrond was.

De adviezen zijn per onderwerp gerangschikt.

· 1. Betaalkaarten, Kredietkaarten

· 2. Beleggingen
· 3. Huurwaarborg

· 4. Circulaire cheque

· 5. Consumptiekrediet

· 6. Hypothecair krediet

· 7. Betalingen

· 8. Spaarrekening

· 9. Fraude van een agent

	1. Cartes de crédit, cartes de paiement -
    Betaalkaarten, kredietkaarten


2004.1035

THEMES
« Skiming », pas de faute du titulaire, risque non couvert, carte bancaire.

AVIS 

Présents :

Messieurs P. Blondeel, président ; A. Van Oevelen, président suppléant
Messieurs N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, J. Hauwaerts, L. Jansen, Cl. Louis, membres
Date : 19 avril 2005

_________________________________________________________

I. OBJET DE LA CONTESTATION ET POINT DE VUE DES PARTIES

Le requérant, qui au moment des faits préjudiciables en juillet 2003 était client de la banque, détenait une carte émise par celle-ci.

Lors d’un séjour en Italie il fut victime de ‘skimming’ de sa carte bancaire, ce qu’il constata également de retour en Belgique. 

Les retraits irréguliers sur son compte pour un montant de 2.200 EUR eurent en effet lieu après son départ d’Italie, ce qu’il constata également lors de son retour en Belgique en vérifiant ses extraits de compte.

Il s’adressa à l’agence de sa banque en vue d’obtenir indemnisation à concurrence des montants débités indûment sur son compte. 

La banque confirme que le requérant fut victime de ‘skimming’ mais refuse toute intervention au motif que ce risque n’est pas couvert par l’assurance du groupe.

II. AVIS DU COLLEGE

Il ressort des pièces produites que le compte du requérant a été débité suite à des retraits d’argent en Italie, effectués dès le 26 juillet 2003 jusqu’ au 6 août 2003 y inclus, et gérés sous le système Banksys. 

Le requérant explique qu’il s’est adressé à son agence dès qu’il a constaté les irrégularités dans les extraits de compte cinq jours après son retour en Belgique.

Il a donné suite au conseil du gérant de l’agence de modifier son numéro secret, mais sans résultat.

Finalement la banque a fourni une nouvelle carte contre reprise de la carte copiée, ce qui a permis de mettre fin aux retraits illicites.

La solution du différend est régie par les dispositions de la loi du 17 juillet 2002 relative aux opérations effectuées au moyen d’instruments électroniques de transfert de fonds qui est entrée en vigueur le 1 février 2003 et notamment par son article 8 §1 et §2.

Le ‘skimming’, qui revient à un acte de copie frauduleuse de la carte, doit être assimilé au vol pour l’application de ladite loi.

En l’occurrence aucune négligence grave ne peut être imputée au requérant.

Comme il se doit, il a fait déclaration des faits survenus auprès de sa banque dès qu’il a pu s’en rendre compte.

Si le requérant a omis d’alerter Card Stop en vue du blocage de la carte, le Collège constate que ceci est dû aux conseils inadéquats du gérant.

Les faits préjudiciables sont dus à un manque de sécurité de la carte et du réseau et dès lors la responsabilité du requérant ne peut être engagée.

A cet égard il est dépourvu de toute pertinence que l’assureur de la banque ne couvre pas le risque de ‘skimming’.

Par contre il revenait à l’agent de la banque de retirer la carte et d’entreprendre le nécessaire pour la rendre immédiatement inutilisable. La modification du secret est sans effet à cette fin.

Une faute de la banque est ainsi en outre démontrée.

III. CONCLUSION

Le Collège est d'avis que la plainte est recevable et fondée. 

Le requérant à droit à indemnisation à concurrence de 2.200 EUR en principal à majorer des intérêts à un taux de 3,5 % l’an à partir du 1 août 2003, date à laquelle la faute de la banque peut être située.
	
La banque accepte  d’indemniser le plaignant.


2004.1051

THEMES
Vol portefeuille, utilisation abusive carte de banque, notion de « négligence grave »

AVIS

Présents :

Monsieur P. Blondeel, Président ; Monsieur A. Van Oevelen, Président suppléant ;
Messieurs N. Claeys, F. de Patoul, Cl. Louis, J-L Raemdonck, membres.

Date : 18 octobre 2005

I. OBJET DE LA CONTESTATION ET POINT DE VUE DES PARTIES

Madame X, secrétaire, née le (…) 1948, expose qu’elle s’est rendue à (…) en compagnie de sa mère le 10 février 2004 à 11h 30’. Elle a garé sa voiture et a prélevé dans son portefeuille l’argent pour payer le parking. Après avoir effectué divers achats dans des magasins et déjeuné dans un restaurant, elle a repris sa voiture pour se rendre dans un supermarché. Elle a alors constaté la disparition de son portefeuille dans lequel se trouvaient deux cartes de banque, sa carte d’identité, son permis de conduire, sa carte SIS, sa carte médicale, divers billets de banque. Elle a téléphoné à son mari qui a fait immédiatement opposition, soit vers 14h 30’. Plainte a été déposée à 15h 09’. 

Entre temps, les deux cartes volées ont été utilisées à quatre reprises dans des terminaux ATM et dans un magasin pour l’achat d’un GSM et de cartes (pré-payées de recharge pour GSM). L’enquête ne semble pas avoir cherché à identifier les auteurs des achats, filmés par les caméras de surveillance du magasin, ni l’utilisateur du GSM. 

Madame X a demandé à sa banque de l’indemniser des sommes prélevées frauduleusement sous réserve de la franchise de 150 euros. 

La banque refuse l’indemnisation. Dans un courrier du 8 mars 2004 adressé à sa cliente, la banque précise : « Votre dernière opération a été effectuée le 09.02.2004 à 16h.00’ ; le vol de votre carte a eu lieu le 10.02.2004 à +/- 12h 15’. La première transaction a été effectuée le 10.02.2004 à 12h 45’ et le voleur a dès la première tentative introduit le code secret exact. L’ensemble de ces circonstances de fait nous permet de présumer que votre code PIN était noté sur un document ou support quelconque ».
Elle confirmera sa position dans un courrier du 30 avril 2004 adressé à l’assureur de la demanderesse en soulignant qu’elle peut apporter la preuve de la négligence grave par toute voie de droit y compris les présomptions. Elle invoque à titre de présomption le fait que les cartes n’ont pas été utilisées le jour du vol et elle en déduit que le code n’a pu être connu par le voleur par simple observation. Elle invoque également le fait que l’ensemble du portefeuille a été dérobé et que par conséquent le code secret devait être noté sur un document conservé dans le portefeuille. 

Madame X a certifié dès son audition n’avoir jamais noté le code des cartes sur aucun document. Selon les renseignements fournis par la Banque, il s’agit d’une cliente de très bonne notoriété et pour laquelle aucun incident n’a été relevé par le passé.

II. AVIS DU COLLEGE DE MEDIATION

Selon l’article 8 §2 alinéa 3 de la loi du 17 juillet 2002 relative aux opérations effectuées au moyen d’instruments de transfert électronique de fonds, l’utilisation de l’instrument de paiement avec le code connu du seul titulaire, ne constitue pas une présomption suffisante de la négligence de celui-ci.
Il en résulte qu’en invoquant le fait que le code devait être connu puisque la carte a été utilisée au premier essai, la banque utilise une présomption que la loi répute insuffisante. Elle n’apporte par ailleurs aucun autre élément, étranger à l’usage de la carte au premier essai, qui puisse démontrer une négligence de la demanderesse dont la notoriété n’est pas en cause et qui démontre avoir agi avec diligence dès la constatation de la disparition de son portefeuille.

III.CONCLUSION

Le Collège considère que la banque doit payer à la demanderesse la totalité des prélèvements frauduleux effectués au moyen de la carte sous déduction de la franchise de 150 euros, à majorer des intérêts au taux de 3,5 % l’an depuis le 1er mars 2004.  
	
La banque refuse de suivre l’avis.


2004.1585  (idem 2004.1586 vs. andere bank)

THEMA’S

Diefstal van portefeuille, abusief gebruik van bankkaard, notie “grove nalatigheid”

ADVIES

Aanwezig :

De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.
De heren N. Claeys, F. de Patoul, J-L Raemdonck, ,Cl. Louis, leden.

Datum : 18 oktober 
______________________________________________________________________

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoeker beklaagt er zich over dat de bank zijn rekening heeft gedebiteerd naar aanleiding van verrichtingen die werden gedaan met zijn bankkaarten, maar niet door hemzelf .

Een derde heeft de kaarten bemachtigd en heeft er wederrechtelijk betalingen en geldopnames mee gedaan.

Hij vraagt om vergoed te worden tot beloop van het bedrag dat wettelijk niet te zijnen laste kan worden gelegd.

De bank weigert te vergoeden omdat ze van mening is dat verzoeker is tekort gekomen aan zijn verplichtingen inzake het geheim houden van zijn persoonlijk codenummer.

Op 08 juni 2004 werd verzoeker slachtoffer van diefstal van zijn portefeuille waarin ondermeer twee bankkaarten en een kredietkaart zaten.

De diefstal gebeurde terwijl hij naar het station stapte om er na zijn dagtaak de trein naar huis te nemen.

Het weer was erg warm en hij droeg zijn vest niet op het lichaam maar hing ze over de schouder.

Hij bemerkte de diefstal pas toen hij na een trein- en fietsrit thuis was gekomen en via online consultatie van zijn rekening bij (bank X) vaststelde dat de bankkaart inmiddels als was gebruikt voor drie betalingen en twee geldopnemingen te (…).

Hij verwittigde meteen Cardstop om alle bankrekeningen en de betaalkaart te blokkeren.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Krachtens artikel 8 §2 van de wet van 17 juli 2002 op de overmaking van geldmiddelen langs elektronische weg is de kaarthouder aansprakelijk voor de gevolgen verbonden aan verlies of diefstal van het instrument voor de elektronische overmaking van geldmiddelen tot een bedrag van 150 euro, behoudens indien de houder met grove nalatigheid of frauduleus heeft gehandeld, in welk geval het bepaalde maximumbedrag niet van toepassing is.

Aldus heeft de wetgever de kaarthouder van aansprakelijkheid voor het gebruik van de kaart, boven de wettelijke franchise, behoudens indien de bank de grove nalatigheid of de fraude kan aantonen.

De wet legt de bewijslast inzake het voorhanden zijn van grove nalatigheid of het frauduleus handelen derhalve geheel op de bank.

In het voorliggende geval werd de gestolen kaart gebruikt meteen na de diefstal ervan en de gebruiker slaagde erin om meteen de juiste pincode te vormen.

De bank leidt uit dit enkele feit af dat de code bij de kaart werd bewaard of dat het geheime karakter van de code werd tenietgedaan door het gebruik van een voor de hand liggende cijferreeks.

Onterecht evenwel. Het enkele succesvolle gebruik van de pincode betekent niet dat de houder van de kaart grove nalatigheid kan worden verweten inzake de bewaring van de code.

Artikel 8 §4 van de even vermelde wet stipuleert zulks duidelijk.

De bank voert geen ander concreet gegeven aan dan dit succesvolle gebruik om verzoeker een verwijt te maken.

Zodoende ontbreekt ieder bewijs dat verzoeker de kaart heeft gebruikt of bewaard in omstandigheden die een derde hebben in staat gesteld om haar succesvol te gebruiken.

Er is geen grond voorhanden om verzoeker aansprakelijk te houden tot beloop van méér dan 150 euro.

De vergoedbare hoofdsom beloopt 2.698,94 € - 150 € = 2.548,94 €. De hierop verschuldigde rente bedraagt 3,5 % in billijkheid begroot.

III. BESLUIT

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank dient verzoeker te vergoeden voor het gedeelte van de schade die de wettelijke franchise overtreft : 2.548,94 € te vermeerderen met vergoedende rente van 3,5 %.

	
De bank aanvaardt het advies te volgen.


2004.1585 (idem 2004.1586 vs. andere bank)
THEMA’S

Diefstal van portefeuille, abusief gebruik van bankkaard, notie “grove nalatigheid”

ADVIES

Aanwezig :

De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.
De Heren N. Claeys, F. de Patoul, Cl. Louis, J-L Raemdonck, leden.

Datum : 18 oktober 2005

______________________________________________________________________
I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoeker beklaagt er zich over dat de bank zijn rekening heeft gedebiteerd naar aanleiding van verrichtingen die werden gedaan met zijn bankkaarten, maar niet door hemzelf .

Een derde heeft de bankkaarten bemachtigd en heeft er wederrechtelijk een geldopname mee gedaan.

Hij vraagt om vergoed te worden tot beloop van het bedrag dat wettelijk niet te zijnen laste kan worden gelegd.

De bank weigert te vergoeden omdat ze van mening is dat verzoeker is tekort gekomen aan zijn verplichtingen inzake het geheim houden van zijn persoonlijk codenummer.

Ze verwijst naar artikel (…) van haar Algemeen Reglement der Verrichtingen.

Op 08 juni 2004 werd verzoeker slachtoffer van diefstal van zijn portefeuille waarin ondermeer twee bankkaarten en een kredietkaart zaten.

De diefstal gebeurde terwijl bij naar het station stapte om er na zijn dagtaak de trein naar huis te nemen.

Het weer was erg warm en hij droeg zijn vest niet op het lichaam maar hing ze over de schouder.

Hij bemerkte de diefstal pas toen hij na een trein- en fietsrit thuis was gekomen en via online consultatie van zijn rekening bij een andere bank (KBC) vaststelde dat de bankkaart inmiddels als was gebruikt voor drie betalingen en twee geldopnemingen te Brussel.

Hij verwittigde meteen Cardstop om alle bankrekeningen en de betaalkaart te blokkeren.
II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Krachtens artikel 8 §2 van de wet van 17 juli 2002 op de overmaking van geldmiddelen langs elektronische weg is de kaarthouder aansprakelijk voor de gevolgen verbonden aan verlies of diefstal van het instrument voor de elektronische overmaking van geldmiddelen tot een bedrag van 150 euro, behoudens indien de houder met grove nalatigheid of frauduleus heeft gehandeld, in welk geval het bepaalde maximumbedrag niet van toepassing is.

Aldus heeft de wetgever de kaarthouder ontlast van aansprakelijkheid voor het gebruik van de kaart, boven de wettelijke franchise, behoudens indien de bank de grove nalatigheid of de fraude kan aantonen.

De wet legt de bewijslast inzake het voorhanden zijn van grove nalatigheid of het frauduleus handelen derhalve geheel op de bank.

In het voorliggende geval werd de gestolen kaart gebruikt meteen na de diefstal ervan en de gebruiker slaagde erin om meteen de juiste pincode te vormen.

De bank leidt uit dit enkele feit af dat de code bij de kaart werd bewaard of dat het geheime karakter van de code werd teniet gedaan door het gebruik van een voor de hand liggende cijferreeks.

Onterecht evenwel. Het enkele succesvolle gebruik van de pincode betekent niet dat de houder van de kaart grove nalatigheid kan worden verweten inzake de bewaring van de code.

Artikel 8§4 van de even vermelde wet stipuleert zulks duidelijk.

De bank nu voert geen ander concreet gegeven aan dan dit succesvolle gebruik om verzoeker een verwijt te maken.

Zodoende ontbreekt het bewijs dat verzoeker de kaart heeft gebruikt of bewaard in omstandigheden die een derde hebben in staat gesteld om haar succesvol te gebuiken.

Er is geen wettelijke grond voorhanden om verzoeker aansprakelijk te houden tot beloop van een bedrag dat 150 euro overtreft.

De verwijzing door de bank naar artikel (…) van haar Algemeen Reglement kan die vaststelling niet ontzenuwen.

Immers, artikel (…) van de boven vermelde wet schrijft de nietigheid voor van elk beding waarbij de houder afstand doet van de rechten die hem bij die wet worden verleend. Artikel 8 §2 vierde alinea verklaart overigens bedingen of voorwaarden nietig die de bewijslast voor de verbruiker verzwaren of die van de uitgever verlichten.

In de mate artikel (…) dan strengere eisen stelt dan de wet van 17 juli 2002 kan het geen uitwerking krijgen.

De vergoedbare hoofdsommen belopen 350 € (500 € – 150 €) en 805 € (955 € - 150 €). Op de hoofdsommen is de vergoedende rente verschuldigd aan een rentevoet van 3,5 % die in billijkheid wordt begroot.
III. BESLUIT

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank dient verzoeker te vergoeden voor het gedeelte van de schade die de wettelijke franchise overtreft. 1.150 € te vermeerderen met vergoedende rente van 3.5 %.
	
De bank weigert het advies te volgen.


2004.1632

THEMES
Vol portefeuille, utilisation abusive carte de banque, carte confiée au mandataire du compte, notion de « négligence grave »

AVIS

Présents :

Monsieur P. Blondeel, Président ; Monsieur A. Van Oevelen, Président suppléant ;
Messieurs N. Claeys, F. de Patoul, J-L Raemdonck, Cl. Louis, membres.

Date : 18 octobre 2005 

I. OBJET DE LA CONTESTATION ET POINT DE VUE DES PARTIES

Madame D., pensionnée, se rend le 22 juillet 2004 vers 14 heures dans un magasin de vêtements à (…). Alors qu’elle se présente à la caisse, vers 15h. 15’, elle constate qu’elle ne trouve pas son portefeuille (contenant sa carte d’identité, une carte bancontact ainsi que d’autres documents officiels). Elle fait le tour du magasin et retourne chez elle pour vérifier qu’elle ne l’y avait pas oublié. Elle se rend ensuite à la gendarmerie pour faire acter une plainte pour disparition à 16h 01’. Le policier téléphone à la banque et à Card stop pour faire opposition à l’utilisation de la carte. Madame D. certifie que le numéro de sa carte de banque n’était noté sur aucun document dans son portefeuille. Sur ces entrefaites, trois retraits ont été effectués pour un total de 1.510 euros. Madame D. postule le remboursement des prélèvements frauduleux.

La banque refuse d’indemniser la cliente. Elle invoque le fait que la carte de banque était en réalité attribuée à son mari, pour un compte ouvert à son nom et que le fait pour ce dernier d’avoir communiqué sa carte et son code à un tiers, en l’espèce son épouse, constitue une négligence réputée grave. Monsieur avait par ailleurs donné mandat à son épouse sur son compte pour recevoir n’importe quel remboursement en capital et intérêts ou pour effectuer n’importe quel transfert ou versement et signer à cette fin en son nom.
La banque invoque l’application de l’article (…) de son Règlement Général des Opérations. Cet article précise : En vue de la sécurité de la carte de débit et de la confidentialité du code, le client et/ou le titulaire de la carte prendra les mesures de précaution suivantes : il ne mettra jamais sa carte de débit à la disposition d’un tiers (même s’il s’agit d’une connaissance, d’un mandataire ou d’un membre de sa famille). (…) Les mesures de précaution énumérées ici sont à ce point importantes et à ce point évidentes que leur non-respect sera considéré comme une négligence grave dans le chef du client et/ou du titulaire de carte, ce qui aura pour effet que la limitation de la responsabilité du client et/ou du titulaire de la carte ne sera pas applicable en cas de perte ou de vol de la carte de débit.  
II. AVIS DU COLLEGE DE MEDIATION

Le mandat est une institution de droit civil qui permet au mandataire d’accomplir des actes juridiques au nom et pour compte du mandant. En l’espèce, la banque a accepté de reconnaître le mandat général accordé par monsieur (…) à son épouse, d’effectuer sur son compte des retraits et des virements sans limitation de montant. 

Dans cette mesure, il ne semble pas au Collège que le fait pour le mandant de confier au mandataire une carte de débit en lui communiquant le code permettant de l’utiliser (précisément pour effectuer des retraits et des paiements par le débit du compte) puisse en principe constituer une négligence grave dans le chef du mandant. En vain la banque invoque-t-elle le caractère personnel de la carte de crédit dès lors que le mandat a précisément pour objet de permettre au mandataire des actes au nom et pour compte du mandant. 

L’article (…) du règlement général des opérations (dont il n’est par ailleurs pas démontré qu’il ait été valablement communiqué au titulaire de la carte)  et qui qualifie de faute grave le fait de remettre la carte et le code au mandataire,  aggrave la charge de la preuve dans le chef du consommateur puisqu’elle lui interdit de rapporter la preuve contraire. 

Cette clause paraît donc contraire à l’article 8 §2 alinea 4 de la loi du 17 juillet 2002 qui précise : Les clauses et conditions, ou les combinaisons de clauses et conditions dans le contrat relatif à la mise à disposition et à l’utilisation de l’instrument de transfert électronique qui auraient pour effet d’aggraver la charge de la preuve dans le chef du consommateur ou d’atténuer la charge de la preuve dans le chef de l’émetteur sont interdites et nulles.  

Le collège est d’avis que la clause doit dès lors être écartée. Après instruction du dossier, le Collège n’a pas constaté de faute dans le comportement du titulaire de la carte. Le choix du mandataire ne paraît critiquable en l’espèce. Par ailleurs, la banque ne relève pas de faute dans le chef du mandataire en manière telle que le refus d’indemnisation n’est pas fondé.

III. CONCLUSION

Le Collège considère que la banque doit payer à Monsieur (…) la somme de 1.360 euros (1.510 – 150 = 1.360 euros) à majorer des intérêts au taux de 3,5 % l’an depuis le 19 août 2004.  

	
La banque refuse de suivre l’avis. Dans un cas semblable un tribunal a donné raison à la banque.


2004.1889

THEMA’S

Diefstal van portefeuille, abusief gebruik van bankkaard, notie “grove nalatigheid”

ADVIES

Aanwezig :

De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.
De Heren N. Claeys, F. de Patoul, Cl. Louis, J-L Raemdonck, leden.

Datum : 18 oktober 2005

______________________________________________________________________
I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Bij brief van 30 november 2004 beklaagt verzoekster er zich over dat de bank haar rekening heeft gedebiteerd naar aanleiding van verrichtingen die werden gedaan met haar bankkaart en (kredietkaart), maar niet door haarzelf.

Een derde heeft de kaarten bemachtigd en heeft er wederrechtelijk een aantal geldopnames mee verricht.

Zij vraagt om vergoed te worden tot beloop van het bedrag dat wettelijk niet te haren laste kan worden gelegd.

De bank weigert te vergoeden omdat ze van mening is dat verzoekster is tekort gekomen aan haar verplichtingen uit artikel (…) van haar Algemene Voorwaarden.

Daarin wordt onder meer gesteld dat als ‘grove nalatigheid’ geldt: (°) het noteren van de code in welke vorm ook en in het bijzonder op de kaart of een voorwerp of document dat de houder met de kaart bewaart of meeneemt en (°) het kenbaar maken van de code of een derde toelaten de code op gelijk welke wijze te weten te komen.

Op 04 september 2004 werden verzoekster haar bankkaart en (kredietkaart) ontstolen tijdens een verblijf te Praag, samen met haar portefeuille.

Zij heeft de diefstal bemerkt kort nadat ze werd gepleegd en meteen de kaarten laten blokkeren.

De frauduleuze verrichten gebeurden tussen 10 u 34 en 10 u 37 en de opdracht tot blokkering werd gegeven om 11 u 47.

Met de bankkaart werd een bedrag van 574,34 euro opgenomen en met de (kredietkaart) 1.192,45 euro.

Verzoekster stelt dat ze kort voor ze een tram nam 2000 Tsjechische kronen heeft opgenomen uit een bankautomaat en dat haar portefeuille -met daarin de kaarten- werd gestolen toen ze de tramrit maakte.

Ze deelt mee dat de gebruikscode voor de twee kaarten uit het hoofd heeft geleerd en dat ze nergens was neergeschreven.

Ze preciseert verder dat er geen mens in de omtrek te bespeuren was toen ze haar geldopname verrichtte.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Krachtens artikel 8 §2 van de wet van 17 juli 2002 op de overmaking van geldmiddelen langs elektronische weg is de kaarthouder aansprakelijk voor de gevolgen verbonden aan verlies of diefstal van het instrument voor de elektronische overmaking van geldmiddelen tot een bedrag van 150 euro, behoudens indien de houder met grove nalatigheid of frauduleus heeft gehandeld, in welk geval het bepaalde maximumbedrag niet van toepassing is.

Aldus heeft de wetgever de kaarthouder ontlast van aansprakelijkheid voor het gebruik van de kaart, boven de wettelijke franchise, behoudens indien de bank de grove nalatigheid of de fraude kan aantonen.

De bewijslast omtrent het voorhanden zijn van nalatigheid of fraude rust aldus geheel op de bank.

Over de omstandigheden waarin de frauduleuze verrichtingen gebeurden wordt door de bank geen betwisting gevoerd.
De gestolen kaarten werden meteen succesvol gebruikt zonder één foute poging bij het intikken van de code.

Hieruit leidt de bank af dat verzoekster is tekort gekomen aan haar conventionele verplichting om de gebruikscode behoorlijk te beschermen tegen blikken of het gehoor van derden 

In het voorliggende geval staat enkel vast dat de dief de kaarten foutloos heeft kunnen gebruiken.

De bank leidt hieruit evenwel onterecht af dat verzoekster een grove nalatigheid heeft begaan. 

 Het enkele succesvolle gebruik van de pincode betekent immers niet dat de houder van de kaart grove nalatigheid kan worden verweten inzake de bewaring van de code.

Artikel 8 §4 van de even vermelde wet stipuleert zulks duidelijk.

De bank voert geen ander concreet gegeven aan dan dit succesvolle gebruik om verzoeker een verwijt te maken.

Zodoende ontbreekt ieder bewijs dat verzoeker de kaart heeft gebruikt of bewaard in omstandigheden die een derde hebben in staat gesteld om haar succesvol te gebruiken.

Er is geen grond voorhanden om verzoekster aansprakelijk te houden tot beloop van méér dan 150 euro per kaart.

Op de vergoedbare hoofdsom van 1.466,70 € (1.766,79 € - 300 €) is vergoedende rente verschuldigd aan een rentevoet van 3,5 %, die in billijkheid wordt begroot.

III. BESLUIT

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank dient verzoekster te vergoeden voor het gedeelte van de schade dat voor ieder van de frauduleus gebruikte kaarten de wettelijke franchise overtreft. 1.466,70 € in hoofdsom te vermeerderen met vergoedende rente aan 3,5 %

	
De bank aanvaardt het advies te volgen.


2004.1776

THEMES
Vol et utilisation frauduleuse carte de crédit, notion de négligence grave

AVIS

Présents :

Messieurs P. Blondeel, président, A. Van Oevelen, président suppléant, 
Messieurs I. Evenepoel, F. de Patoul, P. Drogné, R. Jonckheere, L. Jansen, Cl. Louis, membres.

Date : 17 mai 2005

_____________________________________________________________________
I. OBJET DE LA CONTESTATION ET POINT DE VUE DES PARTIES

Le requérant est titulaire d’un compte à la Banque X. et détient une carte de crédit Y. liée à ce compte.

Il ressort d’un procès-verbal du bureau de police de Nîmes du 2 septembre 2004 que le requérant, après avoir garé sa voiture dans un parking de cette ville, a introduit sa carte (de crédit) dans la machine automatique au premier sous-sol de ce parking. Il a rencontré des difficultés pour payer et à ce moment un homme venant de derrière lui, est arrivé en lui disant : « Non, ici ça ne marche pas avec les cartes ; venez à côté à un autre appareil ».

Le requérant a suivi cet homme jusqu’à un autre appareil au même niveau, séparé par un mur. Cet homme lui a proposé d’introduire son ticket et ensuite sa carte dans une fente, ce que le requérant a fait. Cette fente se trouvait en bas, à gauche de l’appareil. Le même homme a demandé au requérant d’aller taper son code secret sur le clavier qui se trouvait 60 centimètres au même niveau sur la droite, ce que le requérant a fait.

Le requérant a vu que son ticket ressortait de la fente mais il n’a plus trouvé sa carte. A ce moment il a constaté que l’homme qui l’avait aidé avait quitté ce parking. Il a craint que cet homme ait abusé de sa confiance et volé sa carte. Il a supposé que cet homme avait pu voir le code qu’il composait en regardant par-dessus son épaule.

Le requérant a alors tout de suite fait opposition sur sa carte, mais le voleur avait déjà réussi à retirer € 500 à un distributeur de billets. Il a déposé plainte auprès de la police. Copie de cette plainte a été envoyée à (la société de cartes de crédit) en vue du remboursement des sommes débitées frauduleusement.

Par une lettre du 29 septembre 2004, (la société de cartes de crédit) a fait savoir qu’elle ne pouvait donner suite à sa demande de remboursement au motif que les transactions avaient nécessité l’utilisation du code secret. Par une lettre du 2 septembre 2004 la Banque X., émettrice de la carte, a confirmé ce point de vue. Elle est d’avis que, étant donné le déroulement des faits, il est établi que le requérant a fait preuve d’une négligence grave en acceptant ‘l’aide’ d’une tierce personne lors du paiement qu’il tentait d’effectuer à l’aide de sa carte de crédit Y.

Le requérant conteste cette thèse, parce qu’il ne pouvait pas en même temps faire face à la caisse automatique et surveiller celui ou ceux qui se trouvaient derrière lui et dont il ne pouvait soupçonner les intentions malveillantes.

II. AVIS DU COLLEGE DE MEDIATION

Le Collège est d’avis que la loi du 17 juillet 2002 relative aux opérations, qui est de droit impératif, effectuées aux moyens d’instruments de transfert électronique de fonds, s’applique à cette cause. En effet, conformément à son article 21, cette loi est entrée en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit celui au cours duquel elle a été publiée au Moniteur belge. Cette loi ayant été publiée au Moniteur belge du 17 août 2002, elle est entrée en vigueur le 1er février 2003.

Conformément à l’article 8, § 1er, alinéa 2 de cette loi «  le titulaire a l’obligation de notifier à l’émetteur ou à l’entité indiqué par celui-ci, dès qu’il en a connaissance : 1° la perte ou le vol de l’instrument de transfert électronique de fonds ou des moyens qui en permettent l’utilisation ». Selon l’article 8, § 1er, alinéa 3 de la même loi le titulaire doit « prendre les précautions raisonnables pour assurer la sécurité de l’instrument de transfert électronique de fonds ou des moyens qui en permettent l’utilisation ».

Conformément à l’article 8, § 2, alinéa 1er de la même loi le titulaire est, jusqu’à la notification prévue au § 1er, deuxième alinéa « responsable des conséquences liées à la perte ou au vol de l’instrument de transfert électronique de fonds à concurrence d’un montant de € 150, sauf s’il a agi avec une négligence grave ou frauduleusement, auquel cas le plafond prévu n’est pas applicable ». L’article 8, § 2, alinéa 3 de la même loi dispose que le juge, pour l’appréciation de la négligence du consommateur, tient compte de l’ensemble des circonstances de fait et que la production par l’émetteur des enregistrements visés à l’article 6, 8° (c’est-à-dire les enregistrements qui font preuve de l’opération), et l’utilisation de l’instrument de paiement avec le code connu du seul titulaire, ne constituent pas une présomption suffisante de la négligence de celui-ci.

Le Collège est d’avis que les mots « négligence grave » au sens de l’article 8, § 2, alinéa 2 de ladite loi du 17 juillet 2002 doivent être compris dans le sens d’une faute lourde ou une faute grave, c'est-à-dire « une faute tellement grossière, tellement excessive, qu’elle ne se comprend pas de la part d’une personne raisonnable » (H. De Page, Traité élémentaire de droit civil belge, II, Bruxelles, Bruylant, 1964, n° 519bis). 

En espèce le Collège est d’avis que la banque n’apporte pas la preuve que le requérant a commis une négligence grave au sens de l’article 8, § 2, de ladite loi du 17 juillet 2002. En effet, pour apprécier la prétendue faute du requérant, il faut tenir compte de la circonstance qu’il se trouvait à l’étranger dans un parking qu’il ne connaissait pas, qu’il n’a pas pris l’initiative de demander ‘l’aide’ d’une tierce personne et qu’il ne pouvait soupçonner les intentions malveillantes de l’homme qui se trouvait derrière lui.

Bien que le requérant ait commis une erreur en introduisant sa carte de crédit dans une mauvaise fente, ce qui a permis le voleur de s’en emparer pendant qu’il se déplaçait légèrement vers la droite pour taper son code, cette erreur ne constitue pas une négligence grave au sens de l’article 8, § 2, de ladite loi du 17 juillet 2002.

Le dommage dont le requérant demande réparation, n’est pas contesté.

III. CONCLUSION

Le Collège est d’avis que la demande du requérant est recevable et fondée. En conséquence il invite la banque à payer au requérant la somme de 500 €, majorée des intérêts au taux légal à partir de 2 septembre 2004 jusqu’au jour du payement.
	
La banque accepte d’indemniser le client « à titre commercial ».


2004.2021

THEMA’S
Kredietkaart, misbruik, grove nalatigheid, 

ADVIES

Aanwezig : De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter. De heren N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, L. Jansen, R. Jonckheere, Cl. Louis, leden.

Datum : 15 november 2005

_____________________________________________________________________
I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoeker beklaagt er zich over dat de bank zijn rekening heeft gedebiteerd naar aanleiding van verrichtingen die werden gedaan met zijn creditkaart, maar niet door hemzelf .

Een derde heeft de kaart bemachtigd en heeft er wederrechtelijk een aantal betalingen  mee gedaan.

Hij vraagt om vergoed te worden tot beloop van het bedrag dat wettelijk niet te zijnen laste kan worden gelegd.

De bank weigert te vergoeden omdat ze van mening is dat verzoeker is tekort gekomen aan zijn verplichtingen uit de artikelen VII 4.1 en VII 4.4.3 van haar Algemene Voorwaarden.

Daarin wordt onder meer gesteld dat als ‘grove nalatigheid’ geldt: het achter laten van de kaart op het werk, zonder dat deze opgeborgen is in een kast of lade die op slot is.

Op 12 oktober 2004 werd verzoeker slachtoffer van diefstal van zijn Visakaart.

Hij heeft de diefstal niet als eerste bemerkt, maar werd door Bank Card Company zelf verwittigd dat met zijn kaart een aantal verrichtingen waren gebeurd, die haar argwaan hadden gewekt. 

Hij was toen op zijn werk te Brussel in een goed beveiligd gebouw van een verzekeraar en na die telefonische verwittiging werd de kaart geblokkeerd.

Verzoeker lichtte toe dat hij de kaart bewaart in zijn portefeuille in een binnenzak van zijn vest.

Hij liet die achter in zijn bureau gedurende een tijdspanne die liep van 09 u 15 tot ongeveer 10 u30.
II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Krachtens artikel 8 §2 van de wet van 17 juli 2002 op de overmaking van geldmiddelen langs elektronische weg is de kaarthouder aansprakelijk voor de gevolgen verbonden aan verlies of diefstal van het instrument voor de elektronische overmaking van geldmiddelen tot een bedrag van 150 euro, behoudens indien de houder met grove nalatigheid of frauduleus heeft gehandeld, in welk geval het bepaalde maximumbedrag niet van toepassing is.

Aldus heeft de wetgever de kaarthouder ontlast van aansprakelijkheid voor het gebruik van de kaart, boven de wettelijke franchise, behoudens indien de bank de grove nalatigheid of de fraude kan aantonen.

De bewijslast omtrent het voorhanden zijn van nalatigheid of fraude rust aldus geheel op de bank.

Omtrent de omstandigheden waarin de kaart werd gestolen geven de vaststaande feiten zoals ze uit de stukken blijken  geen volledige zekerheid. 

Verzoeker heeft zelf niet bevestigd dat de diefstal in zijn kantoor moet gebeurd zijn, maar enkel dat hij die niet eerder heeft bemerkt dan nadat Bank Card hem had ingelicht nopens lopende verrichtingen. 

De diefstal zou dus kunnen gebeurd zijn terwijl hij zich in het gebouw van zijn werkgever bevond, maar mogelijk tijdens de treinrit naar zijn werk.

De frauduleuze verrichtingen zijn evenwel eerst gebeurd vanaf 10 u 45 in de benedenstad van Brussel en het frauduleus gebruik van een gestolen kaart gebeurt doorgaans al kort na de diefstal.

Verzoeker heeft zijn kantoor verlaten tussen 09 u 15 en 10 u 30.

Dit tijdsverloop maakt aannemelijk dat de diefstal inderdaad in de werkruimte van verzoeker is gebeurd.

In de Algemene Voorwaarden (artikel VII. 4.4.1.) wordt gesteld dat als grove nalatigheid wordt beschouwd: ‘de voorzorgsmaatregelen bepaald in artikel VII.6 niet te hebben nageleefd.

Artikel VII. 6.1 schrijft als voorzorgsmaatregel voor: ‘Laat uw kaart nooit onbewaakt achter op het werk. Er worden steeds meer kaarten gestolen op het werk’.

Ten aanzien van de verbindende kracht van de bedingen uit de algemene voorwaarden die de ‘grove nalatigheid’ behandelen dient in aanmerking te worden genomen dat artikel 12 van de boven vermelde wet van 17 juli 2002 van rechtswege nietig verklaart: ‘Elk beding waarbij de houder zelfs gedeeltelijk afstand doet van de hem door deze wet verleende rechten’.

Deze bepaling noopt tot restrictieve uitlegging van bedingen die ertoe strekken de bewijslast van de bank te verlichten.

Bedingen uit algemene voorwaarden waarbij invulling wordt gegeven aan de begrippen ‘grove nalatigheid’ of ‘frauduleus handelen’ behoren tot de bedoelde bedingen.

Artikel 8 §1 derde lid van de wet van 17 juli 2002 schrijft de houder voor om de ‘redelijke voorzorgsmaatregelen’ te treffen om de veiligheid van het instrument voor de elektronische overmaking van geldmiddelen alsmede van de middelen die het gebruik ervan toelaten, te verzekeren.

In haar geheel genomen is de strekking van artikel VII.6. ‘Voorzorgsmaatregelen’ uit de algemene voorwaarden van die aard dat de houder van de kaart nagenoeg verplicht wordt om buitenshuis de kaart in alle omstandigheden fysisch bij zich te houden. Zoniet begaat hij conventioneel een grove nalatigheid.

Die voorzorgsmaatregelen maken geen onderscheid al naargelang de kaart zichtbaar dan wel weggeborgen onbewaakt wordt gelaten.

Er kan niet worden aangenomen dat zulk voorschrift nog beantwoordt aan de redelijkheid die door de wet als te hanteren norm wordt opgelegd.

Bijgevolg kan het geen uitwerking krijgen.

In het voorliggende geval staat enkel vast dat de kaart verzoeker ontstolen werd terwijl hij in vergadering was en naar hij zelf stelde, was de kaart weggeborgen in zijn portefeuille die zich in een binnenzak van zijn vest bevond.

Er blijkt dus geenszins dat verzoeker zijn kaart zichtbaar onbewaakt heeft achtergelaten in zijn kantoor.

Grove nalatigheid wordt door de bank niet bewezen.

III. BESLUIT

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank dient verzoeker te vergoeden voor het gedeelte van de schade dat de wettelijke franchise overtreft.
	
De bank aanvaardt het advies te volgen daar de handtekeningen niet nauwkeurig werden  nagezien door de handelaar.


2005.0077

THEMES
Cartes de paiement, substitution de carte, négligence grave, notification tardive, « aide » d’un tiers

AVIS

Présents : Monsieur P. Blondeel, Président, monsieur A. Van Oevelen, Président suppléant ; Messieurs N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, L. Jansen, R. Jonckheere, Cl. Louis, membres

Date : 15 novembre 2005

I. OBJET DE LA CONTESTATION ET POINT DE VUE DES PARTIES

Le requérant expose qu’il s’est rendu le 7 décembre 2004, entre 13h30 et 14h, à l’agence de […] à  […], en vue d’y effectuer des virements à partir du guichet automatique mis à disposition de la clientèle dans le sas de l’agence. Le requérant ne parvenant pas à introduire sa carte dans l’appareil, il se voit proposer l’aide d’une tierce personne, qui, à son insu, subtilise sa carte et en insère une autre dans la machine. Il introduit ensuite son code secret, mais sans succès. Il constate alors que la carte qu’il a en sa possession appartient à une tierce personne. Il suppose qu'en faisant ses courses peu avant, la caissière a par mégarde restitué la carte d’un autre client. Les guichets étant fermés cet après-midi là, le requérant contacte sa banque par téléphone le lendemain à 9h30. La banque le rappelle ensuite pour lui signaler que des retraits ont été effectués sur son compte. Suite à cet appel, le requérant fait directement opposition à sa carte (à 11h22).

La carte volée a été utilisée à 8 reprises le 7 décembre, entre 13h52 et 16h30 et à 4 reprises le 8 décembre (dernier retrait à 9h10). 1 686,07 euros ont été prélevés du compte à vue et 1 000 euros du compte d’épargne, soit au total 2 686,07 euros. 

Le requérant demande à sa banque de l’indemniser des sommes prélevées frauduleusement.

La banque refuse l’indemnisation. Toutes les opérations frauduleuses sont antérieures au signalement de l’opposition de la carte à la banque et à CARD STOP. Or, le requérant n’a pas averti la banque ou CARD STOP dans les plus brefs délais et ce dans des circonstances telles qu’elles auraient dû susciter sa méfiance. La banque ajoute que la clientèle est pourtant avisée depuis de nombreux mois au moyen de messages de prudence et de discrétion sur les écrans des terminaux. 

II. AVIS DU COLLEGE DE MEDIATION

La loi du 17 juillet 2002 relative aux opérations effectuées au moyen d’instruments de transfert électronique de fonds prévoit que, jusqu’à la notification à l’émetteur de la carte ou à l’organisme indiqué par celui-ci, le titulaire est responsable des conséquences liées à la perte ou au vol de sa carte bancaire, et ce à concurrence de 150 euros, sauf s’il a agi avec une négligence grave ou frauduleusement, auquel cas le plafond prévu n'est pas applicable. La loi considère notamment comme négligence grave le fait, pour le titulaire de la carte, de ne pas notifier à l'émetteur la perte ou le vol dès qu'il en a connaissance. 

Le Collège considère dans le cas présent que le requérant a fait preuve de négligence grave. 

Eu égard aux circonstances, à savoir l’intervention d’une tierce personne dans le déroulement de l’opération et la réception par le requérant d’une carte appartenant à un tiers, la déclaration de perte (ou vol) est tardive. En n'agissant pas dans les plus brefs délais après le déroulement des faits, le requérant n'a pas pris les mesures qui auraient permis d’éviter le préjudice.

III. CONCLUSION

Le Collège considère la demande d’indemnisation du requérant comme recevable mais non fondée.
2005.0306

THEMA’S

Kredietkaart, grove nalatigheid, steeds onder toezicht gebruiken.

ADVIES

Aanwezig : De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.De heren N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, L. Jansen, R. Jonckheere, Cl. Louis, leden.

Datum : 15 november 2005

______________________________________________________________________
I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN  DE PARTIJEN

Verzoekster beklaagt er zich over dat naar aanleiding van het gebruik van haar Visakaart de bank haar rekening heeft gedebiteerd met sommen waarmee ze niet heeft ingestemd om ze te betalen.

Een derde heeft volgens haar de kaart gebruikt door de gegevens ervan aan te brengen op een kasticket dat niet ten hare laste kon worden gelegd..

Het gaat om de tegenwaarde in US dollar van 512,18 euro.

Zij vraagt om vergoed te worden tot beloop van het bedrag dat wettelijk niet te haren laste kan worden gelegd.

De bank weigert te vergoeden omdat ze van mening is dat verzoekster is tekort gekomen 

aan haar verplichtingen uit artikel 19 van het kaartreglement.

Daarin wordt gesteld dat de kaarthouder bij betaling met zijn kaart bij een handelaar ervoor moet zorgen dat de kaart steeds onder zijn toezicht wordt gebruikt.

Ze wijst ook op artikel 20  van het reglement dat de houder niet aansprakelijk stelt indien de verrichting gebeurde zonder fysieke voorlegging van de kaart en zonder elektronische identificatie.

Tijdens een verblijf in de Verenigde Staten bezocht verzoekster in juli 2004 een restaurant (…) te Los Angeles.

Ze verbleef er ’s avonds en consumeerde naar haar zeggen enkele glazen wijn. De rekening hiervoor beliep 22 dollar en ze betaalde met haar Visakaart.

Toen ze haar uitgavenstaat ontving via Bank Card Company bleek dat niet enkel dit ticket werd in rekening gebracht maar ook nog een ander ticket dat in hetzelfde restaurant werd uitgereikt voor een bedrag van 623,71 dollar.

Blijkens de documenten betreffende die twee verrichten werd de kaart telkens elektronisch gelezen 

De tickets doen blijken dat het eerste van 22 dollar werd afgerekend op 6 juli 20o4 om 22 u 32 en het tweede van 623,71 dollar op 7 juli om 01 u 02 ‘s ochtends. Het als tweede afgerekende ticket werd ingetikt om 22 u 32 en het eerste afgerekende werd één minuut later intikt.

Het eerst afgerekende, niet betwiste, ticket werd door verzoekster ondertekend, maar op het tweede komt een handtekening voor die niet deze van verzoekster is.

Het tweede ticket vermeldt ook een andere verbruikerstafel (tafel 17) dan diegene die werd vermeld op het eerste (tafel 16).

Na het bezwaar van verzoekster heeft Bank Card Company de verrichting betreffende 623,71 dollar aanvankelijk geannuleerd, maar nadien heeft ze dit bedrag toch opnieuw aangerekend.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Krachtens artikel 8 §2 van de wet van 17 juli 2002 op de overmaking van geldmiddelen langs elektronische weg is de kaarthouder aansprakelijk voor de gevolgen verbonden aan verlies of diefstal van het instrument voor de elektronische overmaking van geldmiddelen tot een bedrag van 150 euro, behoudens indien de houder met grove nalatigheid of frauduleus heeft gehandeld, in welk geval het bepaalde maximumbedrag niet van toepassing is.

Aldus heeft de wetgever de kaarthouder ontlast van aansprakelijkheid voor het gebruik van de kaart, boven de wettelijke franchise, behoudens indien de bank de grove nalatigheid of de fraude kan aantonen.

De bewijslast omtrent het voorhanden zijn van grove nalatigheid of fraude rust aldus geheel op de bank.

Het door verzoekster betwiste ticket werd niet door haar ondertekend en bijgevolg heeft de bank een opdracht tot betalen gehonoreerd die niet uitging van de houder van de kaart.

Ze kan zich dan ook niet beroepen op een rechtsgeldig gegeven opdracht.

De bank meent niettemin dat verzoekster haar schade zelf dient te dragen omdat ze een grove nalatigheid heeft begaan.

Artikel 20 van het ‘Reglement Visa-kaart’ schrijft voor dat de beperking van het risico tot 150 euro per schadegeval niet geldt in geval van fraude of grove nalatigheid van de kaarthouder.

Het vermeldt verder dat als grove nalatigheid onder meer wordt beschouwd: ‘het niet naleven door de kaarthouder van zijn verplichtingen.

Artikel 19 van hetzelfde Reglement schrijft onder meer voor: ‘bij betaling met zijn kaart bij een handelaar moet de kaarthouder ervoor zorgen dat de kaart steeds onder zijn toezicht wordt gebruikt’.

Ten aanzien van de verbindende kracht van de bedingen uit algemene voorwaarden die de ‘grove nalatigheid’ behandelen dient in aanmerking te worden genomen dat artikel 12 van de boven vermelde wet van 17 juli 2002 van rechtswege nietig verklaart: ‘Elk beding waarbij de houder zelfs gedeeltelijk afstand doet van de hem door deze wet verleende rechten’.

Deze bepaling noopt tot restrictieve uitlegging van bedingen die ertoe strekken de boven vermelde bewijslast van de bank te verlichten.

Bedingen uit algemene voorwaarden waarbij invulling wordt gegeven aan de begrippen ‘grove nalatigheid’ of ‘frauduleus handelen’ behoren tot de bedoelde bedingen.

Artikel 8 §1 derde lid van de wet van 17 juli 2002 schrijft de houder voor om de ‘redelijke voorzorgsmaatregelen’ te treffen om de veiligheid van het instrument voor de elektronische overmaking van geldmiddelen alsmede van de middelen die het gebruik ervan toelaten, te verzekeren.

Het beding dat voorschrijft dat de kaart in alle omstandigheden moet worden gebruikt onder het toezicht van de kaarthouder beantwoordt niet aan de redelijkheid die door de wet wordt opgelegd.

De kaarthouder heeft vaak niet eens zeggenschap over de vraag of hij de manipulatie van de kaart zelf kan observeren.

Verder kan moeilijk worden aangenomen dat hij zich vooraf bij de handelaar moet vergewissen of hij de verwerking van de betalingsopdracht wel zelf kan bijwonen.

Bijgevolg kan het besproken beding uit artikel 19 van het Reglement geen uitwerking krijgen.

Maar zelfs indien zou worden aangenomen dat aan het beding niettemin verbindende kracht moet worden toegekend, zou het in het voorliggende geval er niet kunnen toe leiden dat verzoekster vergoeding wordt ontzegd.

Immers, het onrechtmatige gebruik van de kaart is niet te wijten aan het feit dat verzoekster haar kaart heeft afgegeven aan de kassier die ze heeft kunnen gebruiken zonder toezicht van verzoekster.

Aangezien het nummer van de kaart gekend was ingevolge de regelmatige verrichting, kon het nummer vervolgens even later worden misbruikt voor de onregelmatige verrichting met een ongeldige handtekening, weze het mogelijk zonder een tweede elektronische inlezing van de kaart.

Er bestaat dus geen oorzakelijk verband tussen de bij hypothese vastgestelde grove nalatigheid en de schade: indien de kaart niet aan het toezicht van verzoekster was onttrokken gebleven had de schade zich evenzeer voorgedaan.

Grove nalatigheid in oorzakelijk verband met de schade wordt door de bank dan ook niet bewezen.

In het voorliggende geval is misbruik voorhanden.

Bij toepassing van artikel 20 van de algemene voorwaarden (risicoregeling) draagt de rekeninghouder de schade tot beloop van 150 euro in geval van misbruik van de kaart.
IiI. BESLUIT

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank dient verzoeker te vergoeden voor het gedeelte van de schade dat de contractuele bedongen franchise overtreft.
	
De bank gaat akkoord om de klant de vergoeden.


2005.0454

THEMA’S

Diefstal van portefeuille, abusief gebruik van bankkaard, notie “grove nalatigheid”

ADVIES

Aanwezig : 

De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.
De Heren N. Claeys, F. de Patoul, Cl. Louis, J-L Raemdonck , leden.

Datum : 18 oktober 2005 

______________________________________________________________________

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoekster beklaagt er zich over dat de bank haar rekening heeft gedebiteerd naar aanleiding van een verrichting die werd gedaan met haar bankkaart maar niet door haarzelf.

Een derde heeft de kaart bemachtigd en heeft er wederrechtelijk een geldopname mee verricht.

Zij vraagt om vergoed te worden tot beloop van het bedrag dat wettelijk niet te haren laste kan worden gelegd.

De bank weigert te vergoeden omdat ze van mening is dat verzoekster is tekort gekomen aan haar verplichtingen uit artikel (…) van haar Algemene Voorwaarden en inzonderheid dat ze een grove nalatigheid heeft begaan.

In het vermelde artikel wordt gesteld dat als ‘grove nalatigheid’ geldt: (°) het noteren van de code in welke vorm ook en in het bijzonder op de kaart of een voorwerp of document dat de houder met de kaart bewaart of meeneemt en (°) het kenbaar maken van de code of een derde toelaten de code op gelijk welke wijze te weten te komen.

Op 25 februari 2005 werd verzoekster slachtoffer van diefstal van haar portefeuille met daarin drie bankkaarten, waaronder deze uitgegeven door de bank.

Zij heeft de diefstal bemerkt kort nadat ze werd gepleegd en meteen de kaarten laten blokkeren (12 u 24) en aangifte gedaan bij de stedelijke politie.

Het misdrijf werd volgens haar gepleegd in het warenhuis (…) omstreeks 11 u 45.

De frauduleuze verrichting ten belope van 620 euro gebeurde op 25 februari 2005 om 11 u 56 via een terminal bij de bank te (…).

Verzoekster deelt mee dat ze de gebruikscode voor de kaart uit het hoofd heeft geleerd en ze nergens heeft  neergeschreven.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Krachtens artikel 8 §2 van de wet van 17 juli 2002 op de overmaking van geldmiddelen langs elektronische weg is de kaarthouder aansprakelijk voor de gevolgen verbonden aan verlies of diefstal van het instrument voor de elektronische overmaking van geldmiddelen tot een bedrag van 150 euro, behoudens indien de houder met grove nalatigheid of frauduleus heeft gehandeld, in welk geval het bepaalde maximumbedrag niet van toepassing is.

Aldus heeft de wetgever de kaarthouder ontlast van aansprakelijkheid voor het gebruik van de kaart, boven de wettelijke franchise, behoudens indien de bank een grove nalatigheid of de fraude kan aantonen.

De bewijslast omtrent het voorhanden zijn van nalatigheid of fraude rust aldus geheel op de bank.

Over de omstandigheden waarin de frauduleuze verrichting gebeurde wordt door de bank geen betwisting gevoerd.

De bank betoogt evenwel dat in de voorliggende omstandigheden vaststaat dat de gebruikscode voor de kaart genoteerd stond op één of andere drager.

De volgende feiten wijzen volgens haar daar op: de gestolen kaart werd meteen succesvol gebruikt zonder één foute poging bij het intikken van de code en het vorige gebruik van de kaart dateert uit 2004.

Aldus zou uitgesloten zijn dat een derde verzoekster heeft kunnen observeren terwijl ze de kaart zelf gebruikte.

In het voorliggende geval staan de twee door bank aangevoerde feiten vast: de dief heeft de kaart foutloos heeft kunnen gebruiken en verzoekster heeft ze geruime tijd voor dit gebruik niet zelf gebruikt.

De bank leidt hieruit evenwel onterecht af dat verzoekster een grove nalatigheid heeft begaan. 

Ze ziet over het hoofd dat het enkele succesvolle gebruik van de pincode niet betekent dat de houder van de kaart grove nalatigheid kan worden verweten inzake de bewaring van de code.

Artikel 8 §4 van de even vermelde wet stipuleert zulks duidelijk.

De bank voert geen ander concreet gegeven aan dan dit succesvolle gebruik om verzoekster een verwijt te maken.

Zodoende ontbreekt ieder bewijs dat verzoekster de kaart heeft gebruikt of bewaard in omstandigheden die een derde hebben in staat gesteld om haar succesvol te gebruiken.

Er is geen grond voorhanden om verzoekster aansprakelijk te houden tot beloop van méér dan 150 euro .

III. BESLUIT

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank dient verzoekster te vergoeden voor het gedeelte van de schade dat de wettelijke franchise overtreft.
	
De bank weigert het advies te volgen.


	2. Placements - Beleggingen


2004.0595

THEMA’S
‘reverse convertibles’, materiële levering, terugbetaling in effecten, termijn na vervaldag
ADVIES
Aanwezig :

De heren P. Blondeel, voorzitter; A. Van Oevelen, plaatsvervangend voorzitter,
de heren I. Evenepoel, F. de Patoul, P. Drogné, R. Jonckheere, L. Jansen, Cl. Louis, leden.

Datum : 17 mei 2005 
_____________________________________________________________________
I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoeker schrijft bij de bank in op:

· Philips ‘reverse convertibles’ 13,125 %, 23/08/2000, vervaldag 23/08/2002, voor 24.000 euro op datum van 8.08.2000,

· Suez ‘reverse convertibles’ 11%, 27/11/2000, vervaldag 27/11/2002, voor 24.000 euro op datum van 11.08.2000.

Verzoeker verzoekt de bank om materiële levering van die effecten. Hij biedt de eerste coupons voor Philips en Suez ter incasso aan respectievelijk op 22/08/2001 en 29/11/2001.

Op 15/12/2002 biedt hij de tweede Suez-coupon aan. Het College heeft geen informatie gekregen omtrent de incassering van de tweede Philips-coupon.

Op de vervaldata (d.i. 23/08/2002 en 27/11/2002) heeft de emittent overeenkomstig het reglement inzake ‘reverse convertibles’ de keuze tussen terugbetaling in effecten of in baar geld.

In beide gevallen opteert de emittent voor terugbetaling in effecten van respectievelijk Philips en Suez tegen de vastgestelde voorwaarden.

Vanaf de vervaldatum en mits de mantels van de ‘reverse convertibles’ voor terugbetaling worden aangeboden, heeft verzoeker recht op de toekenning van Philips of Suez effecten al naargelang het geval. In juli 2003 biedt verzoeker aan de bank de mantels aan voor terugbetaling in effecten. In plaats van effecten krijgt hij een bedrag aan baar geld. Volgens het reglement inzake ‘reverse convertibles’ behoudt de emittent zich het recht voor om bij een terugbetaling in effecten de niet-opgevraagde effecten door te verkopen bij het verstrijken van een termijn van 6 maanden na de vervaldag. In dat geval houdt hij de opbrengst van de verkoop van die effecten ter beschikking van de koper gedurende 10 jaar. Gebeurt de terugbetaling in baar geld, dan blijft het bedrag eveneens ter beschikking van de koper gedurende 10 jaar.

Verzoeker deponeert zijn effecten voor terugbetaling in juli 2003, dus na de termijn van 6 maanden; de opbrengst van de verkoop van de toegekende effecten werd hem terugbetaald, maar dat wordt door hem betwist.

Verzoeker beweert dat de bank hem niet expliciet over die clausule heeft ingelicht.

De bank is van oordeel:

· dat de informatie over de terugbetalingsvoorwaarden staat vermeld in de prospectus, die verzoeker niet heeft gevraagd,

· dat het de taak is van verzoeker, zodra hij zijn materiële effecten heeft gevraagd en in ontvangst heeft genomen, om ze als een goede huisvader te beheren en voor terugbetaling aan te bieden binnen de vastgestelde termijnen.

Vermits er geen akkoord met de bank kon worden bereikt, dient verzoeker klacht in bij de Ombudsman op 15 april 2004.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Een ‘reverse convertible’ is geen gewone obligatie. Weliswaar is er bij een ‘reverse convertible’ sprake van een nominaal bedrag, een intrestvoet en een vervaldag, maar het gaat om een schuldbewijs waarvan het nominale bedrag gekoppeld is aan de verkoop van put-opties, waardoor een hogere intrest dan normaal kan worden uitbetaald. Het risico wordt dus overgedragen op het kapitaal. Op geen enkel ogenblik betwist verzoeker het riskante karakter van het product. Hij acht zich voldoende in staat om zelf een dergelijke beleggingsbeslissing te nemen. 

Verzoeker heeft met de bank geen overeenkomst inzake vermogensbeheer of beleggingsadvies ondertekend. De rol van de bank beperkt zich dus tot de uitvoering van orders.

Verzoeker heeft nooit de volledige prospectus betreffende die uitgiften gevraagd.

Vanaf het ogenblik waarop de bank de effecten materieel heeft geleverd, heeft zij, voor die transactie, haar verplichtingen ten opzichte van verzoeker nagekomen. Verzoeker kan inderdaad zijn coupons en mantels aanbieden bij enigerlei andere financiële tussenpersoon naar eigen keuze. De bank kan zich dus niet ervan vergewissen dat de mantels niet binnen de vastgestelde termijnen zijn aangeboden. 

Verzoeker heeft de materiële levering van zijn effecten gevraagd en verkregen. Bijgevolg is hij ervoor aansprakelijk en moet hij ze als een goede huisvader beheren. Al naargelang het geval en zonder aanbieding voor terugbetaling mag verzoeker inderdaad geen transactie uitvoeren met de effecten waarop hij recht zou hebben en evenmin het terugbetaalde bedrag herbeleggen. In onderhavig geval koos verzoeker ervoor zijn kapitaal vast te leggen. 

Achteraf beschouwd, gaat de klacht van verzoeker vooral terug op de koersevolutie van de betrokken waarden. Wellicht zou verzoeker geen klacht hebben ingediend, als de koersevolutie negatief was geweest na de gedwongen verkoop door de emittent overeenkomstig zijn reglement. 

Het College acht geen fout van de bank bewezen, omdat deze order van verzoeker correct heeft uitgevoerd. Verzoeker heeft daarentegen blijk gegeven van nalatigheid door de mantels van de obligaties niet binnen de bedongen termijnen voor terugbetaling aan te bieden. Het verlies dat verzoeker heeft geleden, d.i. het verlies tussen de waarde van de gedwongen verkoop door de emittent en de hogere waarde die hij eventueel had kunnen verkrijgen bij een latere verkoop, is alleen aan zijn nalatigheid te wijten.

III. BESLUIT

Om deze redenen acht het Bemiddelingscollege de klacht ontvankelijk maar ongegrond. 

2004.0734

THEMA’S

Tak 23, profiel, informatie over risico

ADVIES

Aanwezig :

De Heer P. Blondeel, voorzitter ;
De Heren N. Claeys, F. de Patoul, R. Jonckheere, P. Drogné, L. Jansen, Cl. Louis, leden

Datum : 30 augustus 2005

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Op basis van de documenten waarover het College beschikt, kunnen de feiten als volgt worden weergegeven. Verzoeker beschikt in september 2000 over een kapitaal dat in kasbons en op een spaarboekje was belegd. Op 2 september 2000 tekent hij in op een ‘Tak 23’ product voor een bedrag van 92.960,07 euro (inclusief instapkosten). Hij vraagt een halfjaarlijkse opneming van 4.462 euro gebaseerd op een theoretische netto rendabiliteit van net geen 10%. Er wordt alleen in Amerikaanse en Europese aandelen belegd volgens een 50/50 verdeling.

Op 2 maart 2004 bedroeg de waarde van de portefeuille 21.690,31 euro. Tijdens een onderhoud met de bank kreeg verzoeker te horen dat het verlies effectief was geleden. Via zijn raadsman diende hij op 26 april 2004 klacht in bij de Ombudsman van de financiële sector. Vanaf september 2004 bracht hij zijn halfjaarlijkse opnemingen terug tot 500 euro.

Verzoeker is van oordeel dat hij niet voldoende is ingelicht over de risico’s verbonden aan die beleggingsvorm en ging ervan uit dat het kapitaal niet kon worden beïnvloed door de ontwikkelingen op de financiële markten.

De bank is van oordeel dat zij alle nodige informatie over het risico heeft verstrekt en wijst erop dat verzoeker contractueel het recht had om binnen dertig dagen na ondertekening zijn overeenkomst op te zeggen. 

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Verzoeker heeft met de bank geen beheersovereenkomst of overeenkomst voor beleggingsadvies gesloten. Hij beschikt over een (roerend) vermogen bij de bank dat het College op basis van de informatie die werd verstrekt, op 110.000 euro raamt. 

Verzoeker beantwoordt aan het type van de erg voorzichtige en conservatieve belegger; zijn spaargeld is belegd in kasbons en op een spaarboekje. Op het eerste gezicht heeft hij erg weinig kennis van de financiële markten. 

Het College leidt daaruit af dat verzoeker op aanraden van de bank gekozen heeft voor een belegging in ‘Tak 23’ producten. De bank levert geen bewijs dat zij haar cliënt heeft ingelicht over de risico’s verbonden aan die belegging in verstaanbare taal, zoals vermeld in artikel 36, §5, van de wet van 6 april 1995. Evenmin heeft de bank rekening gehouden met artikel 36, §4, van diezelfde wet, aangezien zij meer dan 80% van de portefeuille heeft belegd in een risicoproduct waarvan de evolutie uitsluitend door die op de financiële markten wordt bepaald. Het verbaast dan dat een product werd aangeraden dat volledig in aandelen belegt. 

Naar het oordeel van het College heeft de bank een fout begaan door dit risicoproduct aan haar cliënt voor te stellen. Het College wijt de late reactie van verzoeker aan diens onwetendheid.

III. BESLUIT

Om die redenen acht het Bemiddelingscollege de klacht ontvankelijk en gegrond. Het College stelt voor dat de bank de portefeuille van de cliënt in zijn oorspronkelijke staat herstelt, m.a.w. dat op kosten van de bank een punt wordt gezet achter de ‘Tak 23’-overeenkomsten en dat de rekening van verzoeker wordt gecrediteerd voor 92.960,07 euro, d.i. het bedrag van de oorspronkelijke belegging. Dat bedrag zal worden verminderd met het verschil tussen het totale bedrag aan reeds gedane opnemingen (32.234 euro per 30/08/2005) en de niet-gecumuleerde interest die een door de bank op 2 september 2000 uitgegeven kasbon op 5 jaar zou hebben opgebracht. De toekomstige opnemingen verbonden aan Tak 23 vervallen.
	
De bank weigert het advies te volgen. De verzekeringsproducten zijn niet onderworpen aan de wet van 1995. De bank is van mening dat de cliënt correct werd ingelicht en met kennis van zaken heeft getekend.


2004.1033

THEMES
Compte-titre, emprunts de l’Etat belge uniquement, modification des conditions générales, fin de la gratuité de la garde, mauvaise, information.

AVIS

Présents : 
Messieurs P. Blondeel, président; A. Van Oevelen, président suppléant
messieurs I. Evenepoel, F. de Patoul, P. Drogné, R. Jonckheere, L. Jansen, Cl. Louis, membres

Date : 17 mai 2005

I. Objet de la contestation et point de vue des parties

A. Position (du requérant)

Le requérant expose qu’il est client de la banque (…) depuis 1967. Il dispose d’un compte titre qui comprend exclusivement des emprunts de l’Etat belge. La conservation des emprunts de l’Etat belge en compte titre est assurée gratuitement par la banque. 

Le 24 février 2004, il constate que son compte à vue est débité d’un montant de 262,63 Euros à titre de frais de garde pour toute l’année 2003. Croyant à une erreur, il se rend à son agence où il apprend que depuis le 1er janvier 2003,  le dépôt des emprunts d’Etat en compte titre entraîne des frais de garde de 1%0. Il est informé également que le tarif a été modifié le 1er janvier 2004 pour être porté à 1,25 %0. 

Le requérant prend alors la décision de transférer ses avoirs auprès d’une autre banque où la conservation des emprunts de l’Etat belge est gratuite. 

La banque attirera ultérieurement l’attention du requérant sur le fait  que ces changements de tarifs lui avaient été annoncés au moyen d’un avis joint aux extraits de compte. 

Le requérant fait valoir que l’information contenue dans les avis joints aux extraits de compte était à ce point générale qu’elle n’a pas attiré son attention et qu’il n’a, en conséquence, pas pu adapter son comportement pour profiter des alternatives offertes par le marché.

Le requérant réclame le remboursement des frais de garde perçus pour l’année 2003
. 

B. Position de (la banque)

La banque expose avoir toujours été soucieuse de donner à ses clients une information la plus complète possible. Elle relève que le 12 novembre 2002, son client a fait imprimer l’extrait n° 14 de son compte lequel précisait :  Veuillez noter l’adaptation des tarifs au 01.01.2003 dans les domaines suivants : Ordre de bourse, Emissions, Opérations de régularisation, Compte-titres. La brochure reprenant les nouveaux tarifs est disponible en agence ou sur le site (www. … .be).Pour plus d’information, consultez votre agence ou appelez notre service client au (…).

La banque relève également que son client a fait imprimer le 20 novembre 2003, l’extrait n° 18 de son compte auquel était annexé un avis de modification de tarif libellé comportant une communication de même nature. 

La banque estime que cette information dans les extraits de compte et les brochures intitulées « tarifications des principales opérations sur titres » que le requérant pouvait obtenir auprès de son agence, permettait à son client d’être informé complètement, clairement et en temps utile, des conditions en vigueur. La banque produit les différentes tarifications telles que publiées les 3 avril 2002, 1er janvier 2003, 2 janvier 2004 et 15 juillet 2004 en raison des modifications intervenues. Elle en met en évidence leur caractère particulièrement clair, précis et détaillé et fait observer que le requérant lui-même reconnaît que la brochure est très bien faite et explicite.
La banque souligne pour le surplus que la pertinence de ses décisions en matière de frais, notamment quant à leur niveau et aux exceptions éventuellement applicables, relèvent de la politique commerciale de la banque qu’elle apprécie discrétionnairement.La banque considère donc que c’est à tort que le requérant se plaint de n’avoir pas été informé et que par conséquent, sa demande est sans fondement. 

II. Avis du collège de médiation

Lorsqu’il dépose des valeurs mobilières, le client conclut avec son banquier un contrat de compte. En contrepartie des obligations du banquier (conservation matérielle et juridique des valeurs, encaissement des intérêts, dividendes, renouvellement des feuilles de coupons,…), le client est tenu de payer une rémunération communément appelée « droit de garde ».

Il s’agit d’un contrat à durée indéterminée qui renvoie pour l’essentiel au règlement des opérations de la banque auquel le client déclare adhérer. La banque se réserve le droit de modifier la tarification de ses services en cours d’exécution du contrat. 

En l’espèce, le différend ne porte pas sur le tarif en tant que tel mais sur la manière dont la banque a notifié à son client les changements intervenus. Il est spécifiquement fait grief d’un manquement au devoir d’information qui incombe au professionnel. 

La modification du prix de la prestation est une information que le cocontractant a le devoir de fournir avant d’appliquer les conditions nouvelles. En effet, le prix de la prestation est l’obligation essentielle que le contrat met à charge du client et il s’agit donc d’une information déterminante de son consentement lors de la conclusion et de ses décisions en cours d’exécution du contrat. 

En l’espèce, le Collège constate que la banque n’a pas communiqué l’information (le nouveau tarif) en tant que telle : elle s’est bornée à indiquer qu’elle était disponible et à indiquer les sources où  le consommateur pourrait se la procurer. 

En agissant de la sorte, la banque ne satisfait pas à son devoir d’information. Elle impose au contraire à son client une démarche qui rend l’accès à l’information particulièrement malaisé : le consommateur doit se déplacer à l’agence pour demander la brochure analyser les conditions antérieures et étudier les conditions nouvelles pour apprécier ensuite les modifications effectives et leur incidence sur ses opérations avec la banque. 

Le Collège observe que cette même démarche aurait dû être répétée à 4 reprises en 27 mois puisqu’il apparaît qu’il y a eu quatre modifications de la brochure « tarifications des principales opérations sur titres »  entre avril 2002 et juillet 2004. 

Le Collège observe par ailleurs qu’en l’espèce, une information précise et détaillée pouvait être adressée à peu de frais puisqu’il suffisait de préciser que la conservation des emprunts d’Etat entraînerait des frais de garde de 1 %0   à compter du 1er janvier 2003. 

Le Collège considère donc que la banque disposait de moyens simples et peu onéreux pour informer adéquatement et précisément le client et qu’en l’espèce, il n’existe pas de cause légitime qui justifie le choix d’un message de portée générale. C’est donc à bon droit que le requérant estime n’avoir pas été correctement informé d’autant que la gratuité dont il avait bénéficié au cours de nombreuses années pouvait légitimement lui faire considérer qu’il n’était pas concerné par une modification du coût des opérations tarifées. 

Le défaut d’information est une faute contractuelle. Il est démontré que le requérant a changé d’organisme bancaire dès qu’il a constaté qu’il ne bénéficiait plus de la gratuité pour le dépôt en compte-titres des emprunts d’Etat. Il prouve avoir trouvé alors un autre organisme bancaire où la conservation des emprunts d’Etat était gratuite.  Il n’aurait donc pas manqué d’agir de cette manière s’il avait été correctement informé dès 2002. Il y a donc lieu de considérer que les frais de garde prélevés pour l’année 2003 constituent le dommage direct que le requérant a subi à défaut d’avoir été clairement informé par la banque de ce qu’à compter du 1er janvier 2003 de tels frais seraient perçus pour la conservation des emprunts d’Etat. 

III. Conclusion 

Le Collège est d’avis que la demande est recevable et fondée. Le Collège invite la banque à restituer les frais de garde soit 262,63 euros majorés des intérêts au taux légal depuis la date du prélèvement en compte jusqu’au jour de la restitution.
	
La banque accepte la décision du Collège « à titre commercial ».


2004.1297

THEMES
AVIS

Présents :

Monsieur P. Blondeel, président
Messieurs F. de Patoul, N. Claeys, P. Drogné, R. Jonckheere, L. Jansen, Cl. Louis, membres.

Date : 30 août 2005

I. OBJET DE LA CONTESTATION ET POINT DE VUE DES PARTIES

A. Position du demandeur

Monsieur Y, jeune étudiant de 20 ans à l’époque, expose qu’il a reçu de sa grand-mère un don de 173.525,46 euros pour construire une maison sur un terrain enclos dans une propriété familiale. 

Comme les travaux exigeaient un apport complémentaire de 50.000 euros, il s’est mis à chercher un prêt hypothécaire complémentaire du montant désiré et s’est adressé à une agence de (la banque X.) avec laquelle la famille Y entretenait de bons rapports depuis plusieurs années. 

Il lui a alors été conseillé d’emprunter le montant total du coût de construction et d’investir le capital dont il disposait dans un produit de la branche 23 à savoir une assurance-vie liée à un fonds de placement. Selon le demandeur, le représentant de la banque lui aurait présenté cette opération comme permettant le remboursement des mensualités du prêt tout en garantissant le maintien du capital au terme du crédit. 

Il affirme qu’il lui a été certifié que le placement était sans risques. La grand-mère, la mère et la tante du jeune homme qui l’ont accompagné dans ces négociations corroborent ces informations.

La banque a donc consenti au demandeur Y une avance hypothécaire d’un montant de 235.498,85 euros le 8 décembre 2000. Le remboursement était prévu en 240 mensualités de 1.754,71 euros. 

Le même jour, le demandeur a souscrit un contrat d’investissement (…) 25/75 (soit une répartition de 25% en obligations et 75 en actions) où il a investi une somme totale de départ de 181.215,44 euros.  Les droits d’entrée se sont élevés à 5.437,54 euros tandis que la formule choisie prévoyait un retrait mensuel de 1.301,44 euros. 

Par la suite, il apparaîtra que monsieur Y devra régler les échéances avec l’aide de ses proches. Par ailleurs, le placement lié à l’évolution des marchés boursiers a perdu près de 60% de sa valeur depuis l’investissement en 2000. Le demandeur se trouve confronté aux échéances d’un crédit de 235.498,85 euros alors que la valeur de son investissement ne couvre actuellement qu’un tiers de la somme à rembourser en capital. 

B. Position de (la banque)

(La banque X) ne conteste pas avoir proposé à son client le mécanisme de financement retenu et le lui avoir conseillé. 

Dans son courrier du 28 octobre 2004, elle réfute les arguments tirés de l’absence d’information sur l’évolution du contrat d’assurance-vie au cours du temps. Elle fournit des explications détaillées sur l’évolution des retraits et avances consenties et sur les relevés adressés avec les commentaires sur l’évolution de la valeur. 

Elle affirme qu’au moment de la souscription, elle a informé le demandeur sur la nature du placement qui, souligne-t-elle, est un placement comportant certains risques puisque fondé sur une répartition comprenant 75 % d’actions. Elle souligne que la Banque ne peut être tenue pour responsable des variations du cours du placement et qu’en toute hypothèse le gain ou la perte ne pourra être connue qu’au terme du crédit. 

II. AVIS DU COLLEGE DE MEDIATION

Il est généralement admis que le prêteur a un devoir de conseil lorsqu’il octroie un crédit à son client. Il n’est pas contesté par la banque que ce sont ses services qui ont suggéré le recours à la technique de crédit combiné avec un placement. 

Le Collège estime que la banque a commis une faute en conseillant dans le cas d’espèce de recourir à la combinaison d’un prêt hypothécaire et d’un contrat d’assurance branche 23. S’il est exact que l’expérience montre que les placements boursiers offrent une certaine garantie de rendement et de sécurité sur le long terme, le collège estime néanmoins que le crédit combiné avec une assurance branche 23 fait courir un risque important à l’emprunteur et qu’elle ne peut dès lors être offerte par le professionnel que dans des circonstances particulières tenant par exemple à la situation de fortune de l’emprunteur. 

S’agissant d’un jeune étudiant alors pratiquement sans ressources, à la carrière professionnelle encore incertaine (il ambitionne de devenir artiste), sans aucune expérience de gestion en valeurs mobilières et dont les fonds investis constituaient le seul actif, les règles de l’art commandaient de recourir à une forme de crédit hypothécaire traditionnelle ne comportant aucun autre risque que l’éventuelle évolution à la hausse des taux d’intérêts. Le Collège relève en outre et de manière superfétatoire, que la répartition de 25/75 appliquée dans le fonds choisi était particulièrement inopportune pour un investisseur ne disposant d’aucun autre actif.

En l’espèce un crédit hypothécaire classique paraissait d’autant plus s’imposer que selon la banque, l’emprunteur devait disposer d’un loyer mensuel de 50.000 Bef (1.240 euros) en provenance de sa mère qui était censée habiter sous son toit. 

Le Collège estime dès lors qu’il appartient à (la banque X) de supporter les conséquences de l’erreur de conseil qui a été commise. Il convient donc de considérer que le contrat d’assurance vie doit être annulé et de redresser les comptes entre parties de la manière suivante :

1. au crédit du client, on inscrira la somme intégrale investie soit 181.251,44 euros ainsi que toutes les sommes payées à la banque en remboursement de l’avance hypothécaire depuis la conclusion du contrat jusqu’à ce jour.

2. au débit du client, on inscrira le montant de l’avance hypothécaire ainsi que tous les retraits opérés dans le cadre du contrat d’assurance vie.

Les inscriptions porteront intérêts créditeurs et débiteurs au même taux étant celui de l’avance hypothécaire consentie. Le solde après comptabilisation de ces opérations constitue la créance actuelle de la banque envers le demandeur. 

III. CONCLUSION

Le Collège est d’avis que la demande est recevable et fondée. 

Le Collège invite la banque à redresser le décompte de sa créance selon les principes définis ci-avant et à communiquer dans les deux mois de la réception du présent avis, le décompte ainsi établi ainsi qu’un nouveau tableau d’amortissement calculé jusqu’au terme convenu pour le prêt. 

Sous réserve du décompte ainsi rectifié, les termes et conditions du contrat d’avance hypothécaire resteront applicables. 

Le Collège invite par ailleurs la banque à rectifier la différence entre les frais d’acte et d’inscription hypothécaire qui ont été effectivement perçus et ceux qui auraient été exigés pour une inscription de 55.000 €.

Le Collège invite également la banque à donner mainlevée à ses frais de la partie de l’inscription excédant le montant restant dû.
	
La banque refuse de suivre l’avis . Selon elle, l’étudiant n’a pas agi seul, mais avec la mère et la grand-mère relativement fortunées et bien au courant des modalités de l’opération.


2004.1434
THEMA’S
Spaarrekening, Tak 23, informatie over het risico, zorgvuldigheidsverplichting.
ADVIES

Aanwezig : De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.De heren N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, L. Jansen, R. Jonckheere,
Cl. Louis, leden.

Datum : 15 november 2005

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoekster heeft tot begin 2001, 200.000 BEF bijeen gespaard op een spaarrekening, waar zij een rentevergoeding ontvangt van 2% + 0,5%.

In februari 2001 ontvangt zij een schrijven van de bank, dat verwijst naar deze spaarrekening, en meldt dat het mogelijk is een hogere opbrengst te bekomen ‘op een uitermate comfortabele, veilige en soepele manier’ en dat een storting van 3.000 BEF per maand van haar in principe na 20 jaar een miljonair kan maken.

Het schrijven vermeldt eveneens dat verzoekster bijna zeker een hoger rendement zal hebben dan op haar spaarrekening.

Zij maakt een afspraak met de bank, en onderschrijft een (verzekeringscontract Tak 23) met een startkapitaal van 4.957,87 € (200.000 BEF), en maandelijkse stortingen van 74,37 € vanaf 15.02.2001. Het kapitaal wordt belegd in de fondsen Neutral en Dynamic, elk voor 50%.

Per 31.12.2001 stelt verzoekster vast dat zij een verlies lijdt van 589,46 €. Zij doet nog 7 maandelijkse stortingen maar zet deze op 19.07.2002 stop. Om ‘erger te voorkomen’ ruilt zij beide fondsen voor (Click).
Per 31.12.2002 bedroeg de waarde van haar contract 4.797,67 €, voor een totale investering van 6.296,53 €.

Uiteindelijk beslist zij op 20.03.2003 de reserve volledig op te vragen : zij ontvangt 4.716,53 € en lijdt zo een verlies van 1.580 €.

Een klacht op 5.09.2003 bij de Cliëntenservice op het Hoofdkantoor blijft zonder gevolg, ondanks het beloofde onderzoek en antwoord. Uiteindelijk wendt verzoekster zich op 9.09.2004 tot de Ombudsdienst van de financiële sector.

De bank oordeelt dat verzoekster gewezen werd op het risico en op het lange termijn-karakter van de belegging. Zij wijst op de eigen beslissing van verzoekster om in deze belegging te stappen en ook uit te stappen; gezien verzoekster verantwoordelijk is voor haar beslissingen dient zij ook de gevolgen ervan te dragen.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Het College is van oordeel dat de bank op grond van de op haar rustende professionele zorgvuldigheidsverplichting ertoe gehouden isop passende wijze alle nuttige informatie in te winnen over de financiële positie van de klant en de belangen van deze klant optimaal te behartigen.

Uit de voorliggende gegevens blijkt niet dat de bank aan deze verplichting heeft voldaan, maar veeleer eigen commerciële doelstellingen heeft nagestreefd. Het strookt niet met de professionele zorgvuldigheidsverplichting een klant met een klein kapitaal en een beperkt spaarvermogen te oriënteren naar risicohoudende beleggingen.

III. BESLUIT

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank dient verzoekster te vergoeden door het herstel van de oorspronkelijke situatie op de spaarrekening met bijvoeging van de maandelijks gestorte bedragen en de uitkering van de verworven intresten over de ganse periode.
	
De bank heeft een forfaitaire vergoeding aanvaard  ten  bedrage van 
200 EUR.


2004.1900

THEMA’S
Beleggingfonds, minderjarige, informatieplicht, zorgvuldigheidsverplichting.
ADVIES

Aanwezig : De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.De heren N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, L. Jansen, R. Jonckheere,
Cl. Louis, leden.

Datum : 20 december 2005
_____________________________________________________________________
I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Op 4 september 2000 tekenden verzoekers voor een bedrag van 3.587,50 euro in op (…Click). Ten belope van 2.050 euro hebben zij die belegging gedaan met eigen spaargelden en ten belope van 1.537,50 euro met spaargelden afkomstig van hun minderjarige zoon. Dit laatste gegeven was aan de bank bekend. 

Juist omdat de verzoekers wilden vermijden dat het spaargeld van hun minderjarige zoon risico’s zou oplopen, hadden zij aan de bankbediende expliciet gevraagd of er wel een kapitaalgarantie was bedongen. Volgens de verzoekers kregen zij op die vraag een positief antwoord, zij het dat eraan toegevoegd werd dat de opbrengst van die belegging onzeker was.

Blijkens de uitgifteprospectus biedt (…Click) echter geen kapitaalbescherming. Het is integendeel een speculatieve belegging met verschillende modaliteiten, die uitgebreid worden toegelicht in de drie bladzijden tellende technische fiche.

Bij de terugbetaling op de vervaldag in 2004 van de door verzoekers gedane belegging bleek dat deze belegging inderdaad een groot kapitaalrisico inhield, want de eindwaarde bedroeg 2.178,02 euro, zodat de verzoekers een verlies leden van 1.409,48 euro. Zij zijn van oordeel dat zij, op het ogenblik dat zij op die belegging intekenden, van de bank geen correcte uitleg hebben gekregen, en zij stellen de bank aansprakelijk voor dit verlies.

De bank betwist haar aansprakelijkheid op grond van het argument dat op het ogenblik waarop de verzoekers intekenden op deze belegging, er intekendocumenten werden opgemaakt die door de verzoekers werden ondertekend voor kennisname en aanvaarding van de verrichting en van de clausule vermeld op de keerzijde. In die clausule wordt onder meer bepaald dat de cliënt “erkent door de bank op een passende wijze, onder meer aan de hand van de informatie-brochure in verband met de aangeboden financiële instrumenten en/of de synthesefiche van de uitgifteprospectus, te zijn ingelicht omtrent de kenmerken en de risico’s verbonden aan de financiële instrumenten waarop hij intekent”. Op die technische fiche staat tweemaal in vetgedrukte letters vermeld :”Er is geen waarborg dat men het kapitaal kan terugvorderen in geval van een belegging in dit compartiment”.

De verzoekers beweren echter dat zij geen prospectus of een ander document hebben ontvangen waarin het risico van de belegging wordt uitgelegd.

Op de vraag van de Ombudsman van de Bemiddelingsdienst Banken – Krediet -Beleggingen aan de bank om meer informatie te bezorgen over het risicoprofiel van de verzoekers, werd door de bank geantwoord dat in de periode waarin op de litigieuze belegging werd ingetekend, er geen verplichting bestond om een risicoprofiel op te stellen, zodat er niet kon worden ingegaan op dit verzoek van de Ombudsman.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE 

Op zuiver formele gronden beschouwd, hebben de verzoekers, die het intekeningsdocument op de litigieuze belegging hebben ondertekend voor kennisname en aanvaarding van de op de keerzijde vermelde clausule, zich ermee akkoord verklaard dat die belegging geen kapitaalgarantie bood. Het College is echter van oordeel dat de verzoekers geen volwaardige toestemming hebben gegeven, omdat zij die toestemming hebben gegeven op grond van onvolledige en ontoereikende informatie, waarvoor de bank verantwoordelijk is. Dit blijkt uit de volgende drie elementen, in hun onderlinge samenhang beschouwd.

Rekening houdende met het gegeven dat de verzoekers, gelet op de eerder geringe bedragen die zij hebben belegd, geacht mogen worden geen professionele beleggers te zijn, had de bank hen in de eerste plaats moeten wijzen op het speculatieve karakter van de litigieuze belegging. Terzake verschuilt de bank zich ten onrechte achter haar uitgifteprospectus en de technische fiche die aan de verzoekers zouden zijn meegedeeld – wat door deze laatsten wordt ontkend – en waarmee zij zich akkoord verklaarden door de ondertekening van het intekeningsdocument. De vermelding dat die belegging geen kapitaalgarantie biedt, is onvoldoende om de verzoekers te wijzen op het risicovolle karakter van die belegging. Dit moet in duidelijke en ondubbelzinnige bewoordingen aan de verzoekers worden meegedeeld, zodat daarover geen enkele twijfel kan bestaan, en niet in vage en omfloerste bewoordingen, zoals dat in deze prospectus het geval is.

In samenhang met het bovenstaande had de bank in de tweede plaats, hoewel zij daartoe in 2000 nog niet verplicht was krachtens een specifieke wetgeving, op grond van de op haar rustende professionele zorgvuldigheidsverplichting (artikelen 1382 en 1383 van het Burgerlijk Wetboek) een risicoprofiel van de verzoekers moeten opstellen. Op die wijze had zij kunnen te weten komen of de verzoekers in het verleden al in dergelijke producten hadden belegd en hoe zij ertoe gekomen waren om in dergelijke risicovolle producten te beleggen. Aldus had de bank gemakkelijker de verzoekers kunnen waarschuwen voor de aan die belegging verbonden risico’s.

Ten slotte is er het aan de bank bekende en belangrijke gegeven dat een substantieel gedeelte, namelijk ongeveer 35 %, van de belegde gelden afkomstig is van het spaarboekje van de minderjarige zoon van de verzoekers. De bank dient te weten dat de ouders als een goede huisvader en –moeder de goederen van hun minderjarige kinderen dienen te beheren en daarover rekenschap en verantwoording moeten afleggen. 

Ook om die reden had de bank de verzoekers moeten wijzen op de risico’s die aan de litigieuze belegging zijn verbonden en hen daarvoor moeten waarschuwen, omdat de verzoekers, door voor die belegging te kiezen, later door hun meerderjarig geworden kinderen aansprakelijk gesteld zouden kunnen worden voor hun onzorgvuldig beheer.

De bovenstaande tekortkomingen van de bank aan de op haar rustende precontractuele informatieverplichting, hebben de schade veroorzaakt waarvoor de verzoekers thans vergoeding vragen. Deze schade bestaat enerzijds uit het kapitaalverlies dat zij door de litigieuze belegging hebben geleden en dat 1.409,48 euro bedraagt, en anderzijds uit de rente die zij, zonder de fout van de bank, zouden hebben verkregen indien zij de belegde gelden verder op een spaarboekje hadden laten staan. Dit renteverlies kan worden begroot op 2,5 % per jaar op 3.587,50 euro vanaf 4 september 2000 tot aan de terugbetaling van het verloren kapitaalgedeelte.

III. BESLUIT
De klacht van de verzoekers is ontvankelijk en in de hierna bepaalde mate gegrond.

Aan de bank wordt gevraagd aan de verzoekers een schadevergoeding te betalen gelijk aan 1.409,48 euro, vermeerderd met een aan 2,5 % per jaar berekende rente op 3.587,50 euro vanaf 4 september 2000 tot aan de integrale terugbetaling van het verloren kapitaalgedeelte van 1.409,48 euro.
	
De bank weigert het advies te volgen. Ze meent de klagers correct te hebben ingelicht, namelijk aan de hand van de prospectus die met duidelijkheid het risico verbonden aan het product weergaf.


2004.1966

THEMA’S
Belegging, discretionair beheer, groei onder de verwachting
ADVIES

Aanwezig :

De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.
De Heren N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné,  L Jansen, R. Jonckheere, Cl. Louis, leden.

Datum : 15 november 2005

_________________________________________________________

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoeker, die klant was van (…), heeft zich in april 1998 gewend tot de bank met het oog belegging van een kapitaal en het navolgende beheer hiervan.

Hij stelt dat hij met de bank overeenkwam om het systeem van discretionair beheer toe te passen voor een ‘defensieve’ portefeuille en dat hem een opbrengst van 7% per jaar in het vooruitzicht was gesteld.

De overeenkomst werd op initiatief van verzoeker beëindigd in juni 2004 omdat hij zich zorgen maakte over het uitblijven van de waardevermeerdering van zijn kapitaal, nadat hij tot de bevinding was gekomen dat slechts 0,6% groei per jaar was gerealiseerd.

Hij maakt er zijn beklag over dat andere beleggingsbanken tijdens dezelfde periode gemiddeld méér dan 2,5% waardevermeerdering hadden bewerkstelligd en stelt dat de bank zijn vertrouwen heeft beschaamd en blijk heeft gegeven van onbekwaamheid.

Verzoeker wenst vergoed te worden voor de geleden schade.

De bank verwerpt die aanspraak en stelt dat ondanks de slechte beursjaren 2001 en 2002 er niettemin nog een positief resultaat werd bekomen.

Ze stelt dat tijdens de looptijd van de overeenkomst nooit een klacht werd geuit terwijl er periodiek besprekingen plaatsvonden en zowel uittreksels betreffende de verrichtingen als overzichten van de portefeuille werden bezorgd.

Ze wijst er ook op dat haar einde 2002 en in 2003 telkens nog een bijkomend kapitaal ter belegging werd toevertrouwd.

II. ADVIES VAN HET OMBUDSCOLLEGE

Verzoeker heeft in april 1998 een aanvangskapitaal van ruim 130.000 euro ter belegging toevertrouwd aan de bank.

Na toevoeging van effecten en van speciën liep het te beleggen vermogen per einde december 1998 op tot ruim 209.000 euro.  Einde 2003 bedroeg het ruim 250.000 euro.

De overeenkomst van vermogensbeheer die de partijen verbond vermeldt dat verzoeker (en diens echtgenote) hun tegoeden op een aangegeven rekening in beheer en bewaring geven aan de bank.

Volgens de overeenkomst wordt onder beheer verstaan: “de analyse en permanente opvolging van de beleggingsportefeuille en het recht van de bank om op de meest volstrekte wijze te beschikken over het ter beschikking gestelde vermogen en /of dit geheel of gedeeltelijk te vervreemden met het oog op het instandhouden en mogelijkerwijze vergroten ervan (…)”.

Artikel 4 van de overeenkomst bevestigt dat verzoeker werd ingelicht nopens de risico’s die verbonden zijn aan de door hem gekozen beheersformule, dat de bank die heeft toegelicht en dat hij die toelichting heeft begrepen.

In artikel 12 van de overeenkomst wordt gewag gemaakt van actief beheer en de aanvaarding van alle beleggingsvormen en alle soorten verrichtingen op alle markten, zonder beperking.

Met het aangaan van deze overeenkomst heeft verzoeker het beheer van vermogensbestanddelen toevertrouwd aan de bank die krachtens de beheersopdracht op discretionaire wijze kon beslissen.

Hij heeft er aldus duidelijk principieel voor gekozen om zijn vermogen aan een belangrijk risico bloot te stellen. Hij kan bogen op een doorgedreven universitaire vorming en ruime levenservaring en moet ook om die reden geacht worden doordacht te hebben gehandeld.

De optie voor discretionair beheer, waarbij geen enkel financieel instrument werd uitgesloten, staat in beginsel haaks op de bewering dat een defensieve aanpak gewenst werd.

Overigens ontslaat die optie de bank niet van haar verplichting om het beheer te voeren met de zorg van een goede huisvader, hetgeen zij conventioneel ook heeft toegezegd.

Uit de verschillende overzichten die de samenstelling en waardering van de portefeuille betreffen sedert het aangaan van de relaties blijkt dat er steeds een spreiding is toegepast tussen obligaties en aandelen in een variabele verhouding doorheen de jaren.

De belegging in aandelen heeft de 40% vrijwel nooit overschreden en volatiele effecten behoorden niet tot de portefeuille.  De resterende waarden bestonden uit obligaties in munten zonder beduidend wisselrisico, kasbons en liquiditeiten.

Globaal beschouwd kan worden gesteld dat die samenstelling niettemin beantwoordt aan wat van een defensieve portefeuille kan worden verwacht, ofschoon de overeenkomst een agressiever beheer toeliet.

Verzoeker betwist anderzijds niet dat hij periodieke gesprekken heeft gehad over het beheer en dat hem jaarlijks verschillende overzichten werden bezorgd waardoor hij de samenstelling van de portefeuille en de waarde ervan kon opvolgen. 

Op geen enkel ogenblik heeft hij bemerkingen geformuleerd of om nadere uitleg verzocht. 

Hieruit kan alleen maar worden afgeleid dat hij destijds de uitvoering van het beheer niet bekritiseerde en het derhalve in overeenstemming achtte met de doelstelling van zijn belegging.

In dit verband is trouwens betekenisvol dat verzoeker nog tot in het derde kwartaal van 2003 het te beheren vermogen heeft uitgebreid.

Overigens bekritiseert verzoeker ook geen specifieke aankopen, maar wel het gemis aan ruime vermogenstoename.

De geringe performantie van de producten was tijdens de beheersperiode (1998-2004) even​wel een algemeen verspreid fenomeen in de financiële sector.

Wanneer de inspanningsverbintenis van de bank verder wordt getoetst aan het beginsel volgens hetwelk ze de beleggingsnormen die ze in het algemeen voorstaat metterdaad dient toe te passen in de individuele portefeuilles, ontbreken in het voorliggende geval de feitelijke gegevens waaruit zou kunnen worden afgeleid dat ze op dit punt in gebreke bleef en aldus foutief heeft gehandeld.

De grief inzake inadequaat beheer moet dan ook worden verworpen.

III. BESLUIT

In het algemeen besluit het College dat de bank niet in haar verbintenissen is tekort geschoten.
De klacht van verzoeker is ontvankelijk maar ongegrond.

2005.0265

THEMA’S

Verkoop aandelen 31.12.04, informatie loket, zonder limiet orde, double fixing, geen tweede fixing, uitvoering eerstvolgende beursdag, geen bewijs tijd aanwezigheid (en van mondelinge orde)

ADVIES

Aanwezig :

De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.
De heren N. Claeys, F. de Patoul, Cl. Louis, J-L Raemdonck, leden.

Datum : 18 oktober 2005 

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN
Eiser bezit 600 (…) aandelen die hij op 31 december 2004 wil verkopen. Daarvoor richt hij zich tot het loket van de bank, waar hij zijn opdracht mondeling doorgeeft. Daarbij dringt eiser erop aan dat de opdracht zo snel mogelijk wordt uitgevoerd. Hij geeft dan ook geen limiet voor zijn opdracht aan. De bankbediende registreert de opdracht om 11.13u. De jongste koers van (…) aandelen was 63 €. Eiser verlaat de bank nadat hij tevergeefs heeft gewacht op bevestiging van de uitvoering van zijn opdracht. Via zijn rekeninguittreksels verneemt hij op 18 januari dat de opdracht op 3 januari 2005 is uitgevoerd tegen een koers van 60,70 €. Hij uit zijn ontevredenheid tegenover de bank en is van oordeel dat zijn opdracht moest worden uitgevoerd tegen 63 €; hij eist van de bank een schadevergoeding van 3 € per effect, d.i. 1.800 €.

In haar brief van 17 februari 2005 legt de bank hem uit dat (…) op de double fixing markt is genoteerd, m.a.w. om 10.30u en om 16.00u. Gezien het uur waarop de opdracht werd geregistreerd (11.13u), was een uitvoering tegen de eerste fixing om 10.30u onmogelijk. Op 31 december 2004 sloot Euronext al zijn markten om 14.00u. Er was dus geen tweede fixing. Bijgevolg werd de opdracht uitgevoerd tijdens de volgende sessie op 3 januari 2005 tegen de eerste fixing om 10.30u tegen de prijs van 60,70 €. 

Eiser dient klacht in bij de Bemiddelingsdienst Banken – Krediet - Beleggingen op 18 februari 2005, omdat hij geen genoegen neemt met het antwoord van de bank, vermits hij van oordeel is dat hij in het kantoor aanwezig was, zijn opdracht tijdig had doorgegeven en niet ervan op de hoogte was gebracht dat er op 31 december 2004 maar één fixing was.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Eiser heeft met de bank geen overeenkomst inzake beleggingsbeheer of –advies gesloten.
Eiser beweert dat hij binnen de tijd aanwezig was in het kantoor, maar kan daarvan geen bewijs leveren. Het enige waarop het College zich kan baseren, is het uur van indiening op de door eiser medeondertekende verkooporder, m.a.w. 11.13u. Des te meer omdat eiser beweert dat hij samen met de bankbediende zelf heeft gewacht op bevestiging van de uitvoering.

Het was bijgevolg onmogelijk om die opdracht nog diezelfde dag uit te voeren doordat de markten op 31 december 2004 vervroegd afsloten. Het College merkt trouwens op dat dit de gewone gang van zaken is op het einde van het jaar.
In verband met het gebrek aan informatie door de bank omtrent de uitvoering van de opdracht, kan het College de bank geen fout aanwrijven, omdat in onderhavige omstandigheden de rol van de bank beperkt blijft tot het doorgeven van een opdracht ter uitvoering. Ook al had de bank alle informatie kunnen verstrekken, dan nog zou dat niets hebben veranderd aan het feit dat de opdracht niet meer kon worden uitgevoerd op 31 december 2004, maar wel ten vroegste op 3 januari, wat inderdaad is gebeurd.

Bij ontstentenis van een fout die aan de bank kan worden toegeschreven, kan zij daarvoor niet aansprakelijk worden gesteld.

III. BESLUIT

Om die redenen acht het Bemiddelingscollege de klacht ontvankelijk maar ongegrond.
	3. Garantie Locative - Huurwaarborg


2004.0944

THEMES
Garantie locative, Constitution, Documents délivrés pas la banque 

AVIS 

Présents : Messieurs P. Blondeel, président ; A. Van Oevelen, président suppléant
Messieurs N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, J. Hauwaerts, L. Jansen, Cl. Louis, membres

Date : 19 avril 2005

_____________________________________________________________________

I. OBJET DE LA CONTESTATION ET POINT DE VUE DES PARTIES

Le requérant a, en tant que bailleur, conclu un contrat de bail avec madame X., qui est cliente de la banque Y.

Il dispose d’un document intitulé « (Banque Y.) – Garantie locative », dûment complété avec les signatures requises du bailleur et de la locataire, et revêtu d’un cachet et de l’original d’une signature laissant apparaître le nom de « Z. », nom de la gérante de l’agence de la banque de (…).
Au recto de ce document le point 1, qui est marqué d’une croix, dispose que « les soussignés déclarent qu’il a été satisfait à toutes les dispositions légales et notamment que (…) la garantie est versée intégralement sur un carnet de dépôts ou un compte de placement ».

Au verso de ce document le point (2) « Blocage » dispose que :

« Le blocage ne sortira ses effets à l’égard, respectivement du bailleur et du déposant, que lorsque la (banque Y.) aura confirmé le blocage, au premier, par le renvoi de ce document visé à l’endroit « Confirmation de blocage », au second par l’envoi d’un extrait de compte ou d’une situation de dossier-titres.

« Le retrait ou le transfert des capitaux bloqués ne pourra être effectué que sur production soit d’un écrit signé conjointement par le(s) déposant(s) et le(s) ou leur(s) mandataire(s), soit d’une copie conforme de l’expédition d’une décision judiciaire ».

Un jugement du juge de paix (…) du 17 décembre 2003 autorise la libération de la garantie locative et des intérêts au profit du requérant.

Le requérant demande dès lors la libération de la garantie locative auprès de l’agence de la banque de (…).

La banque refuse de donner suite à cette demande, parce que le document susmentionné est un document utilisé par la banque pour l’ouverture des garanties locatives dont le contenu a été falsifié, puisque le numéro de compte n’existe pas et que la signature de l’agent a été falsifiée. 

Elle est d’avis que le bailleur a la responsabilité de s’informer du réel versement du montant de la garantie locative et de la véracité des documents lui transmis par la locataire.

Elle ajoute que, si le document en question avait été réellement renvoyé par la banque au bailleur, comme mentionné au point (2) du verso du document en sa possession, celui-ci ne comporterait pas un numéro de compte fautif et par conséquent inexistant.

Le requérant rejette cette thèse, parce qu’il n’avait aucune raison de douter de la validité d’un document officiel de la banque reçu en bonne et due forme. Il est d’avis que, si la locataire, qui est cliente de la banque, a pu disposer librement de documents officiels de la banque et si elle les a falsifié, la responsabilité de la banque est engagée.

II. AVIS DU COLLEGE
Le Collège est d’avis que le bailleur n’a pas la responsabilité de s’informer du réel versement du montant de la garantie et de la véracité des documents lui transmis par la locataire. En effet, le document en question stipule au verso au point (2) que la confirmation de blocage se fait au moyen du renvoi par la banque du document visé par la banque à l’endroit « Confirmation de blocage ». Ce document ne prévoit aucune obligation dans le chef du bailleur d’interroger encore la banque à ce sujet. D’ailleurs, le montant étant bloqué sur un compte au nom du locataire, la banque ne pourrait répondre à une telle demande émanant du bailleur.

En outre, il n’est pas logique que le document intitulé « (Banque Y.) – Garantie locative » soit remis au locataire avant même que les fonds soient versés à la banque. En effet, au point 1 du recto de ce document il est stipulé que « la garantie est constituée par le locataire et est versée intégralement sur un carnet dépôts ou un compte de placement ».

Le Collège est d’avis que la banque ne peut délivrer à des tiers des documents originaux à en-tête de la banque qui ne sont pas encore complétés et que, si elle le fait, comme dans ce cas, elle assume la responsabilité de l’utilisation frauduleuse de ce document par ce tiers. C’est ce qui c’est passé en l’espèce.

Le dommage dont le requérant demande réparation, n’est pas contesté.

III. CONCLUSION
Le Collège est d’avis que la demande du requérant est recevable et fondée. En conséquence il invite la banque à payer au requérant la somme de 1719 €, majorée des intérêts au taux légal à partir de 17 décembre 2003 jusqu’au jour du payement.
	La banque accepte la décision à titre commercial.


2004.1763

THEMA’S

Huurwaarborg, geen storting van de huurder, geen ondertekening van de bank, documenten van de bank aan huurder meegegeven

ADVIES

Aanwezig :

de heer P. Blondeel, voorzitter,
de heren F. de Patoul, N. Claeys, P. Drogné, R. Jonckheere, L. Jansen, Cl. Louis, leden.

Datum : 30 augustus 2005 ___________________________________________________________________

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

In april 2003 verhuren verzoekers een appartement aan de heer Y. De huurder haalt het document ‘Overeenkomst tot het blokkeren van gelden’ op bij het kantoor van (bank X); dit wordt hem elektronisch aangemaakt en overhandigd door bediende Z. Het document vermeldt dat rekening (…) werd geopend, waarvan het saldo EUR 1.165,29 bedraagt.

Dit document wordt door huurder en verhuurder ondertekend. Een exemplaar blijft onmiddellijk bij de verhuurder, zonder dat dit voor verificatie en ondertekening aan de bank werd overgemaakt. De huurder laat na de overblijvende exemplaren aan de bank te overhandigen. Hij heeft ook het vermelde bedrag van EUR 1165,29 niet gestort.

In de loop van 2004 verlaat de huurder het pand zonder zijn verplichtingen na te komen. Daarop doet verzoekers een beroep op de huurwaarborg bij de bank en komt tot de vaststelling dat het vermelde bedrag niet werd gestort. In deze context wordt er natuurlijk geen akkoord tot vrijgave van de waarborg gevraagd bij de huurder en evenmin een rechterlijke beslissing. Verzoekster wendt zich tot de bank om schadeloosstelling te bekomen.

Zij beroept zich hiervoor op het feit dat het document ‘Overeenkomst tot het blokkeren van gelden’ vermeldt dat het creditsaldo van de rekening 1165,29 Euro bedroeg, en op de vermelding onderaan het document van de naam van de bediende die het document heeft aangemaakt. Op grond hiervan hebben zij het document te goeder trouw ondertekend en aanvaard.

De Bank wenst geen gevolg te geven aan de vraag van verzoekster wegens het ontbreken van het handteken van de bank en afwezigheid van de fondsen.

Zij benadrukt dat dit twee onontbeerlijke elementen zijn van de overeenkomst.
II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE.

De handtekening van de bank bevestigt de authenticiteit van de geplaatste handtekeningen door huurder en verhuurder, de aanwezigheid van de fondsen en de blokkering van de gelden zoals vermeld in de Overeenkomst. Op deze wijze is het contract tussen de drie partijen rechtsgeldig. De bank bezorgt dan aan de twee andere partijen, verhuurder en huurder, hun exemplaar. Zover kan het College het standpunt van de bank volgen.

Het College is echter van mening dat de bank wel verantwoordelijkheid draagt over de juiste informatie aan de klant betreffende de afhandeling en het proces van de verrichting; zij kan zich hierbij niet beperken tot de beschrijving van de interne verwerking aan het personeel. 

In het voorliggende geval werden de documenten meegegeven aan de huurder, terwijl de nodige fondsen door de huurder nog niet voor de waarborg werden geaffecteerd. De tekst laat evenwel uitschijnen dat zulks wel het geval is : het gemis aan ondertekening door de bank verandert daar niets aan. In de door de bank gevolgde werkwijze kan trouwens evenmin de authenticiteit van de handtekening gegarandeerd worden.

De vermelding van het rekeningnummer en het creditsaldo erop, leidt tot interpretatiemogelijkheden waaruit de betrokken partijen verkeerde conclusies kunnen trekken.

Het ontbreken van enige aanduiding voor huurder en verhuurder over de te volgen procedure, zowel wat plaatsing van handtekening betreft, als van ondertekening door de bank van documenten na verificatie van fondsen en blokkering ervan, als van de verzendingswijze van de definitieve contracten, draagt bij tot foute conclusies.

III. BESLUIT

Het College is van oordeel dat de klacht van verzoekster ontvankelijk is, en gegrond. Bijgevolg dient de bank verzoekster het bedrag van Eur 1.165,29 over te maken.
	
De bank weigert het advies te volgen. Bij het ontbreken van de handtekening is de bank niet verantwoordelijk.


	4. Chèque circulaire – 
Circulaire cheque



	

	


2004.1775

THEMA’S

Circulaire cheque, uitbetaling aan niet begunstigd derde, abstracte verbintenis, vervalste identiteitskaart, notering van nummer identiteitskaart (geen kopie), geen bevrijdend betaling
ADVIES

Aanwezig:

De heren P. Blondeel, voorzitter; A. Van Oevelen, plaatsvervangend voorzitter
de heren I. Evenepoel, F. de Patoul, P. Drogné, R. Jonckheere, L. Jansen, Cl. Louis, leden.

Datum : 17 mei 2005
I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoekster was begunstigde van een circulaire cheque, die was uitgeschreven door en getrokken op de bank.

De cheque werd uitbetaald aan een derde die niet de begunstigde was.

Verzoekster wenst dat de bank alsnog de tegenwaarde van de cheque, die 2.037,23 euro bedraagt, betaalt.

De bank verwerpt iedere aansprakelijkheid en vraagt om betaling van het vermelde bedrag.

Ze stelt dat inzake uitbetaling van een circulaire cheque op haar geen andere verplichting rust dan te verifiëren of de gegevens op de haar voorgelegde identiteitskaart overeenstemmen met deze op de circulaire cheque.

Dit nazicht gebeurde volgens haar en leidde tot de vaststelling dat de gegevens overeenstemden, zodat de cheque werd uitbetaald.

Overzicht van de feiten

Verzoekster is begunstigde van de circulaire cheque nummer (…) die op 18 juni 2004 werd getrokken door (bank X.) op zichzelf en waarbij een bedrag van 2.037,23 euro wordt betaalbaar gesteld niet aan order van verzoekster.

De aanbiedingstermijn is beperkt tot drie maanden.

Het bedrag van de cheque stemt overeen met het vakantiegeld waarop verzoekster gerechtigd was en de cheque werd haar door de Rijksdienst voor Jaarlijkse Vakantie toegezonden per gewone post.

De cheque kwam nooit in bezit van verzoekster aangezien -zo bleek later- hij werd gestolen en door de dief of heler werd aangeboden voor uitbetaling.

De uitbetaling gebeurde op 25 juni 2004 in een agentschap van de bank te (…).
Bij de uitbetaling werd op de keerzijde van de cheque het identiteitsnummer vermeld van de aanbieder, in dit geval nummer NZB (…).

De bank stelt dat op de identiteitskaart met het evenvermelde nummer de persoonsgegevens van verzoekster waren vermeld en leidt hieruit af dat zij de uitbetaling mocht en behoorde te doen.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINgSCOLLEGE

De circulaire cheque wordt door de bank getrokken op zichzelf en is betaalbaar gesteld niet aan order van een met naam geïdentificeerde begunstigde, nadat de instelling die de begunstigde wenst te betalen de nodige fondsen hiertoe heeft ter beschikking gesteld van de bank.

Het betaalmiddel wordt vervolgens door de instelling toegezonden aan de begunstigde van de cheque.

Als betrokkene verbindt de bank zich tot de abstracte verbintenis de cheque enkel uit te betalen aan de begunstigde ervan.

Aangezien het document ook uitdrukkelijk niet aan order is gesteld, kan het enkel worden overgedragen volgens de regels inzake overdracht van schuldvorderingen,

Het College stelt vast dat de cheque niet werd uitbetaald aan de begunstigde aangezien vaststaat dat het kaartnummer vermeld op de keerzijde van de cheque niet overeenstemt met het nummer van de identiteitskaart van verzoekster.

In termen van aansprakelijkheid van de bank ten aanzien van verzoekster impliceert dit dat niet bevrijdend werd betaald.

Het verweer van de bank dat het enkele feit dat de naam op de identiteitskaart van de aanbieder overeenstemt met deze van de begunstigde om haar bevrijdend te laten betalen moet worden verworpen.

De overeenstemming schept slechts een weerlegbaar vermoeden dat effectief aan de begunstigde werd betaald.

Het College stelt immers vast dat de identiteitskaart zelf geen waarborg meer verschaft nopens de werkelijke identiteit.

In het voorliggende geval wordt overigens niet eens bewezen dat die overeenstemming er was.

De agent van de bank noteerde immers enkel een nummer van de identiteitskaart, maar er blijkt geenszins welke naam op de kaart was vermeld.

Daarenboven waren er in het voorliggende geval ruime indicaties dat er wat mis was met de overgelegde identiteitskaart.

Het moest minstens argwaan wekken dat een begunstigde die (…) (aan de kust) woont een cheque kwam innen in (…) (provincie Henegouwen).

De agent van de bank is zodoende ook onvoorzichtig geweest door deze aanwijzingen te negeren en geen verder nazicht te verrichten naar de authenticiteit van de identiteitskaart.

III.Conclusie

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank heeft foutief gehandeld en verzoekster is gerechtigd op vergoeding door de bank van het nadeel dat ze heeft geleden ingevolge de onterechte uitbetaling van de cheque.

De hoofdsom van de vergoeding beloopt 2.037,23 euro en op dit bedrag is vergoedende interest verschuldigde sedert 26 juni 2004 tot op de dag van betaling.
	
De bank gaat niet akkoord met de beslissing van het College. Ze is de mening toegedaan dat ze de gebruikelijke controle heeft uitgevoerd. Ze heeft het register van de gestolen kaarten geraadpleegd om na te gaan of de kaart er niet in vermeld stond.


2004.1804

THEMES
Chèque circulaire, paiement à un tiers non bénéficiaire, obligation abstraite, fausse carte d’identité, mention du numéro de la carte d’identité (pas de copie), pas de paiement libératoire

AviS

Présents:

messieurs P. Blondeel, président; A. Van Oevelen, président suppléant
messieurs I. Evenepoel, F. de Patoul, P. Drogné, R. Jonckheere, L. Jansen,
Cl. Louis, membres.

Date : 17 mai 2005

I. OBJET DE LA CONTESTATION ET POINT DE VUE DES PARTIES

La requérante fut bénéficiaire d’un chèque circulaire émis le 17 août 2004 par la banque et tirée par celle-ci sur elle-même.

Il s’agit du chèque qui porte le numéro (…) pour un montant de 1003,33 euros destiné à payer à la requérante une allocation de naissance due par le fonds d’allocations familiales (…).

Le délai de présentation maximal est de trois mois.

La requérante, à qui le chèque n’est jamais parvenu, en réclame le montant qui fut payé à un tiers, voleur ou receleur, le 26 août 2004 à une agence à (…).

La carte d’identité qui fut présentée à l’encaissement du chèque portait le numéro FZA (…).

La banque prétend qu’aucune faute ne lui est imputable et refuse d’indemniser la requérante.

Elle argue de ce que le devoir de vérification fut accompli par son préposé tel que prescrit et que l’identité mentionnée sur la carte d’identité qui fut présentée à son agent correspondait avec celle de la requérante telle qu’imprimée sur le chèque circulaire.

Elle en déduit que le chèque circulaire pouvait et devait être payé à la personne qui l’a présenté.

II. AVIS DU COLLEGE DE MEDIATION

Le chèque circulaire est tiré par la banque sur elle-même et est payable non à ordre du bénéficiaire dont le nom et l’adresse sont mentionnés.

Le titre est ensuite envoyé par l’organisme qui est le client de la banque et lui a donné ordre d’émettre le chèque.

En sa qualité de tiré, la banque s’engage à une obligation abstraite qui est de payer uniquement à la personne bénéficiaire du chèque.

Etant donné que le chèque est émis non à ordre, il ne pourrait en outre être endossé, mais uniquement transféré suivant les règles de droit civil qui gouvernent la cession de créances.

Le Collège constate que le chèque n’a pas été payé au bénéficiaire puisqu’il est hors de doute que le numéro qui fut noté par le préposé de la banque au dos du chèque ne correspond pas au numéro de la carte d’identité de la requérante.

Ceci implique que la banque, n’ayant pas payé de manière libératoire, engage sa responsabilité envers la requérante.

Le moyen de défense soulevé par la banque, tiré de ce qu’il suffit que le nom figurant sur la carte d’identité corresponde à celui du bénéficiaire pour qu’elle puisse effectuer un paiement libératoire en mains de la personne qui présente le chèque, doit être rejeté.

En effet, cette concordance ne crée qu’une simple présomption que le paiement a été fait en mains du bénéficiaire.

Surabondamment le Collège observe que dans le cas d’espèce cette concordance n’est en outre pas établie. 

Le préposé a uniquement noté un numéro d’une carte d’identité, mais toute pièce probante quant à la présentation de cette carte et quant au nom y figurant fait défaut.

A cet égard la banque observe du reste que d’ordinaire une photocopie de la carte d’identité présentée est faite, ce qui a été omis en l’occurrence.

Le préposé a ainsi manqué à son devoir de prudence. 

La faute de la banque est ainsi en outre démontrée.

III. Conclusion

Le Collège est d'avis que la plainte est recevable et fondée. 

La requérante à droit à indemnisation à concurrence de 1.003,33 euros en principal à majorer des intérêts compensatoires dès le 25 août 2004 au taux légal.
	
La banque n’accepte pas la décision du Collège. Elle estime avoir procédé aux vérifications d’usage. Elle a vérifié que la carte n’était pas mentionnée dans le registre des cartes volées.


2004.1913

THEMA’S

Circulaire cheque, voorlopig identiteitsbewijs, verificatieverplichting.
ADVIES

Aanwezig :

De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.
De Heren N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, L. Jansen, R. Jonckheere, Cl. Louis, leden.

Datum : 15 november 2005

_____________________________________________________________________

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoekster was begunstigde van een circulaire cheque, die aan haar order was uitgeschreven en die op 8 juli 2004 getrokken werd op de bank.

De cheque werd op 13 juli 2004 door de bank uitbetaald in één van haar kantoren te (…) aan een derde die niet de begunstigde was.

Verzoekster wenst dat de bank alsnog de tegenwaarde van de cheque, die 1.191,38 euro bedraagt, alsnog betaalt.

De bank verwerpt iedere aansprakelijkheid en stelt dat werd uitbetaald aan een persoon die houder was van een voorlopig identiteitsbewijs met de naam van verzoekster.

Ze betoogt in wezen dat inzake uitbetaling van een circulaire cheque op haar geen andere verplichting rust dan te verifiëren of de gegevens op de haar voorgelegde identiteitskaart overeenstemmen met deze op de circulaire cheque.

Dit nazicht gebeurde volgens haar en leidde tot de vaststelling dat de gegevens overeenstemden, zodat de cheque werd uitbetaald.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Verzoekster is begunstigde van de circulaire cheque nummer (…) die op 8 juli 2004 door de bank werd uitgegeven en waarbij een bedrag van 1191,38 euro wordt betaalbaar gesteld niet aan order van verzoekster.

De aanbiedingstermijn is beperkt tot drie maanden.

Het bedrag van de cheque stemt overeen met het vakantiegeld waarop verzoekster als weduwe van een werknemer uit de bouwsector gerechtigd was en het document werd haar door de uitreikende sociale zekerheidsinstelling per gewone post toegestuurd.

Blijkens de strafklacht kwam de cheque nooit in bezit van verzoekster. Hij werd gestolen en door de dief of heler aangeboden voor uitbetaling binnen de aanbiedingsperiode.

Bij de uitbetaling werd op de keerzijde van de cheque het identiteitsnummer vermeld van de aanbieder, in dit geval nummer (…..).

De circulaire cheque wordt door de bank getrokken op zichzelf en is betaalbaar gesteld niet aan order van een met naam geïdentificeerde begunstigde.

De onderliggende oorzaak van deze emissie wordt gevormd door de verbintenis ten aanzien van de begunstigde van een sociale zekerheidsinstelling die het verschuldigde bedrag vooraf heeft bezorgd aan de bank.

Het betaalmiddel wordt vervolgens door de instelling toegezonden aan de begunstigde van de cheque.

Als betrokkene is de bank gehouden tot een abstracte verbintenis om de cheque enkel uit te betalen aan de begunstigde ervan.

Aangezien het document ook uitdrukkelijk niet aan order is gesteld, kan het enkel worden overgedragen volgens de regels inzake overdracht van schuldvorderingen.

Het College stelt vast dat de cheque niet werd uitbetaald aan de begunstigde aangezien vaststaat dat het kaartnummer vermeld op de keerzijde van de cheque niet overeenstemt met het nummer van de identiteitskaart van verzoekster.

In termen van aansprakelijkheid van de bank ten aanzien van verzoekster impliceert dit dat niet bevrijdend werd betaald.

Het verweer van de bank dat het enkele feit dat de naam op de identiteitskaart van de aanbieder overeenstemt met deze van de begunstigde en dat ze over geen mogelijkheid beschikt om het identiteitsbewijs op zijn echtheid te toetsen, moet worden verworpen.

De overeenstemming tussen de naam van de begunstigde met deze vermeld op het identiteitsbewijs schept slechts een weerlegbaar vermoeden dat effectief aan de begunstigde werd betaald.

In het voorliggende geval wordt overigens niet eens bewezen dat die overeenstemming er was : fotokopieën van de documenten die bij de inning werden gebruikt, worden niet voorgelegd.

De agent van de bank noteerde immers enkel een nummer van een identiteitskaart, maar er blijkt geenszins welke naam op de kaart was vermeld.

Daarenboven is in bancaire middens algemeen bekend dat circulaire cheques erg fraudegevoelig zijn en het moest dan ook minstens argwaan wekken dat een begunstigde die te (…) woont een cheque kwam innen te (…).

De agent van de bank is zodoende ook onvoorzichtig geweest door in die omstandigheden geen verder nazicht te verrichten naar de authenticiteit van de identiteitskaart.

III. BESLUIT

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank heeft foutief gehandeld en verzoekster is gerechtigd op vergoeding door de bank van het nadeel dat ze heeft geleden ingevolge de onterechte uitbetaling van de cheque.

De hoofdsom van de vergoeding beloopt 1.191,38 euro en op dit bedrag is vergoedende interest verschuldigde sedert 13 juli 2004 tot op de dag van betaling.

	
La banque accepte de suivre l’avis.


2005.0372
THEMA’S
Circulaire cheque, verblijfplaats, vérificatieverplichting.
ADVIES

Aanwezig : De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.De heren N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, L. Jansen, R. Jonckheere,
Cl. Louis, leden.

Datum : 15 november 2005
_________________________________________________________

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Op 12 oktober 2004 gaf de Franse bank (…), op verzoek van (…) in Amiens, een betalingsopdracht aan de bank voor een bedrag van 1835,06 euro ten voordele van verzoeker. Het gaat om een eenmalige betaling van een pensioenbedrag. Op 18 oktober 2004 schreef de bank ten belope van het voormelde bedrag een circulaire cheque uit ten gunste van verzoeker en stuurde die met de gewone post op naar zijn adres.

Deze cheque werd op 20 oktober 2004 uitbetaald aan het loket van (…).
Verzoeker beweert deze cheque niet te hebben ontvangen en vraagt aan de bank vergoeding voor het door hem geleden verlies.

De bank wijst haar aansprakelijkheid af, omdat zij van oordeel is dat haar personeel alle noodzakelijke controles heeft uitgevoerd. Zij wijst erop dat het hier gaat om een klassiek geval van een frauduleus geïncasseerde circulaire cheque, die door een oplichter wordt onderschept nog vooraleer de begunstigde hem kan ontvangen en die dan door de oplichter of een handlanger met een gestolen of vervalste identiteitskaart ter uitbetaling wordt aangeboden in een bank. De oplichter zorgt er dan wel voor dat de naam en de handtekening van de gestolen of vervalste identiteitskaart overeenstemmen met de gegevens van de begunstigde die zijn voorgedrukt op de cheque.

In het geval van verzoeker werd aan de bank een verblijfkaart van een onderdaan van een EU-lidstaat voorgelegd. De bank wijst erop dat alle gegevens die zijn ingevuld op deze verblijfkaart, overeenstemmen met de gegevens van verzoeker, vermeld op de circulaire cheque, en dat ook de handtekeningen op de beide documenten overeenstemmen. Voorts voert de bank aan dat het nummer van deze verblijfkaart, alsook de datum en de plaats van uitgifte ervan, door haar personeelslid werden genoteerd op de litigieuze cheque, wat volgens haar bewijst dat de controle effectief werd uitgevoerd. Ten slotte voegt de bank er nog aan toe dat het nummer van deze identiteitskaart werd vergeleken met de nummers opgenomen in het bestand van de gestolen identiteitskaarten en daarin niet voorkwam, zodat volgens haar die identiteitskaart als correct dient te worden beschouwd.
II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Voor de beoordeling van dit geschil neemt het College als uitgangspunt dat een circulaire cheque een cheque is die door de bank op zichzelf wordt getrokken die enkel betaalbaar is aan de begunstigde, wiens naam en adres op die cheque zijn vermeld. Als betrokkene gaat de bank de abstracte verbintenis aan om een dergelijke cheque enkel aan de begunstigde te betalen.

Op een circulaire cheque zijn de bepalingen van de Chequewet van toepassing. Krachtens de artikelen 35, tweede lid, en 35bis van deze wet is de bank, als betrokkene van een circulaire cheque, door de betaling van die cheque aan een andere persoon dan de begunstigde, wettig bevrijd, tenzij zij zich schuldig heeft gemaakt aan bedrog of aan grove schuld.

In onderhavig geval is het College van oordeel dat aan de bank geen bedrog noch grove schuld kan worden verweten, omdat uit het dossier met de fotokopieën van de bij de inning voorgelegde documenten blijkt dat de gegevens die voorkomen op de aan de bank voorgelegde verblijfkaart van een onderdaan van een EU-staat, overeenstemmen met de gegevens van verzoeker, begunstigde van de litigieuze circulaire cheque, die op die cheque zijn vermeld. Op het eerste gezicht stemmen ook de handtekeningen op beide documenten met elkaar overeen. De bank heeft ook het nummer van deze verblijfkaart en de plaats en de datum van uitgifte ervan genoteerd op de litigieuze cheque, waarmee zij aantoont dat zij effectief controle heeft uitgeoefend op de overeenstemming van de gegevens die voorkomen op het voorgelegde identiteitsdocument met die welke zich bevinden op de litigieuze cheque. 

De bewering van de bank dat zij het nummer van de voorgelegde identiteitskaart heeft vergeleken met de nummers die zijn opgenomen in het bestand van de gestolen identiteitskaarten, wordt niet gestaafd door enig bewijskrachtig stuk. Dit neemt echter niet weg dat op basis van het bovenstaande moet worden besloten dat de bank alle noodzakelijke controles heeft uitgevoerd om na te gaan of de gegevens vermeld op de voorgelegde identiteitskaart, overeenstemmen met die van de begunstigde, vermeld op de litigieuze cheque. De bank heeft zich dan ook niet schuldig gemaakt aan bedrog noch aan een grove schuld door de litigieuze cheque uit te betalen aan een andere persoon dan aan de begunstigde.

III. BESLUIT

De klacht van verzoeker is ontvankelijk, maar ongegrond
	
5. Crédit à la consommation -
    Consumptiekrediet


2004.1187

THEMA’S
Consumentenkrediet, artikel 23 Wet Consumentenkrediet, hergroepering, vervroegd terugbetaling, geen wettelijke kennisgeving, teveel betaald
ADVIES

Aanwezig :

De heren P. Blondeel, voorzitter; A. Van Oevelen, plaatsvervangend voorzitter,
de heren I. Evenepoel, F. de Patoul, P. Drogné, R. Jonckheere, L. Janssen, Cl. Louis, leden.

Datum : 17 mei 2005 
____________________________________________________________________

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Artikel 23 van de Wet op het Consumentenkrediet (van toepassing vanaf 01.01.2004, ook op de lopende kredietovereenkomsten) bepaalt: “De consument heeft te allen tijde het recht om geheel of gedeeltelijk het verschuldigde kapitaalsaldo vervroegd terug te betalen. Hij brengt de kredietgever ten minste tien dagen voor de terugbetaling bij ter post aangetekende brief van zijn voornemen op de hoogte.

Bij een vervroegde terugbetaling mag in de kredietovereenkomst een vergoeding worden bedongen.

Wanneer de vervroegde terugbetaling geheel is, dient deze vergoeding berekend te worden tegen het overeengekomen jaarlijkse kostenpercentage van het krediet, op het verschuldigd blijvend saldo op datum van vervroegde terugbetaling.

Zij mag niet meer bedragen dan drie maanden van de totale kosten van het krediet voor kredietovereenkomsten met een kredietbedrag gelijk of hoger dan 7.500 EUR.”
Op 12.08.2002 onderschrijft verzoeker, samen met zijn echtgenote, een lening op afbetaling bij bank A (7.501 EUR, JKP 15,50%, 48 mensualiteiten van 206,85 EUR).

In juli 2004 besluit verzoeker “een aantal lopende kredieten” te hergroeperen in één lening. Hij richt zich hiervoor tot bank B, die hem op 13.07.2004 een lening toestaat van 25.850 EUR. Ter gelegenheid van de ondertekening van de nieuwe kredietovereenkomst geeft verzoeker opdracht aan bank B om de “externe kredieten” (bij bank A en nog een andere instelling) terug te betalen en om in zijn naam een aangetekende brief naar de betrokken financiële instellingen te sturen, waarin hij zijn besluit meedeelt de betrokken kredieten te sluiten.

Bank B stort aan bank A een bedrag van 5.171,25 EUR, zijnde de som van de 25 overblijvende mensualiteiten (25x206,85 EUR). Aan verzoekers wordt bij bank B gezegd: “wat je te veel betaalt, krijg je toch terug.”

Tegenover de andere “externe instelling” wordt dezelfde procedure gevolgd.

Bank A weigert enige teruggave te doen, en argumenteert dat verzoeker op volledig vrijwillige basis zijn betaling heeft overgemaakt, zijnde alle resterende maandsommen of het bedrag dat contractueel bedongen is; verzoeker heeft niet voldaan aan de bepalingen van artikel 23 van de Wet op het Consumentenkrediet en kan dus geen aanspraak maken op enige vergoeding; dit artikel stelt immers duidelijk de toepassingsvoorwaarde dat een afrekening voorafgaand aan de terugbetaling dient te worden aangevraagd en ontvangen; indien bank A meer zou hebben ontvangen dan de som van de resterende maandsommen, zou dit bedrag uiteraard zijn teruggestort; er is niets te weinig en niets te veel betaald; bijgevolg werd het dossier in de bestanden van bank A “afgeboekt”. 

Bank B stelt dat indien verzoeker van mening is dat bank B te veel heeft terugbetaald aan bank A, hij zelf moet contact opnemen om het verschuldigde bedrag terug te eisen; verzoeker gaf immers zijn akkoord om het bedrag van 5.171,25 EUR terug te storten.

In een brief van 04.10.2004 gericht aan bank B, stelt de Ombudsman vast dat ze standaardbrieven aan verzoeker heeft bezorgd die gericht waren aan de oorspronkelijke kredietverleners en die door verzoeker enkel dienden ondertekend te worden. Deze standaardbrieven brengen de oorspronkelijke kredietverleners op de hoogte van de vervroegde terugbetaling waarbij het volledig uitstaande bedrag onmiddellijk wordt overgemaakt. Er wordt dus geen voorbericht gegeven. Bank A is niet bereid aan verzoeker het te veel betaalde terug te storten. In casu is verzoeker het slachtoffer van de werkwijze van bank B waarbij standaardbrieven van de bank de vorige kredietverleners niet met het nodige voorbericht op de hoogte brengen.

Bank B antwoordt dat ze “materiële hulp” geboden heeft; wat niets verandert aan het feit dat het aangetekend schrijven van verzoeker is en door hem vrijwillig ondertekend; bank A heeft de verplichting om de afrekening af te sluiten 10 dagen na ontvangst van dit schrijven, rekening houdend met de eventuele positieve of negatieve balans van de lening op dat ogenblik.

Op 04.11.2004 vraagt de Ombudsman aan bank A verzoeker niet het slachtoffer te laten worden van een polemiek tussen financiële instellingen, en vraagt alsnog de correcte afrekening te maken en verzoeker het te veel betaalde terug te storten.

Op 19.11.2004 antwoordt bank A dat ze niet afwijkt van haar standpunt. 

Het College merkt nog op dat dezelfde procedure van terugbetaling werd gevolgd tegenover de andere instelling, blijkbaar zonder problemen.
II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Wanneer artikel 23 van de Wet op het Consumentenkrediet door de consument op de letter wordt gevolgd, dan stuurt de kredietgever naar de consument een afrekening met vermelding van het effectief nog verschuldigde bedrag. Dan kan de consument het juiste bedrag aan de kredietgever overmaken.

Het kan gebeuren dat de consument een datum van terugbetaling kiest, die valt binnen de termijn van tien dagen. De afrekening gebeurt in dat geval op de tiende dag na de vraag tot vervroegde terugbetaling.

In het algemeen geldt op de kredietmarkt, wanneer de opzegging van een kredietovereenkomst wordt gedaan per aangetekende brief en de consument niet het juiste bedrag terugbetaalt door de kredietverlener op basis van de juiste afrekening het te veel gestorte wordt terugbetaald of het te weinig gestorte wordt opgevraagd. De kredietgevers behouden geen gelden die hen niet toekomen.

Wat bank A betreft. Bij ontvangst van het bedrag van 5.171,25 EUR: ofwel aanvaardt ze het bedrag en de opzegging van de kredietovereenkomst, en ze betaalt het teveel gestorte terug op basis van de juiste afrekening; ofwel verwijst ze naar de niet-toepassing van de Wet en stort ze het volledige bedrag terug.

Wat bank B betreft. Ze levert de nodige standaardbrieven voor de melding van de opzegging bij de oorspronkelijke kredietgevers. Ze laat verzoeker op haar eigen voorgedrukte documenten een betalingsmandaat ondertekenen waarin uitdrukkelijk een onherroepelijke volmacht wordt gegeven aan bank B om voor zijn rekening en te zijner ontlasting de betalingen uit te voeren bij bank A en bij de andere externe instelling. De tussenkomst van bank B beperkt zich niet tot louter “materiële hulp”. Ze heeft kennis van de wettelijke bepalingen en van de voorwaarden vereist bij de volledige vervroegde terugbetaling van een krediet op afbetaling. Ze heeft daar geen rekening mee gehouden en haar klant niet het gepaste advies gegeven.

Als de betwisting met bank A ontstaat door haar niet-correct advies, onthoudt bank B zich van enige tussenkomst of bijstand: “verzoeker moet zelf contact opnemen om het verschuldigde bedrag terug te eisen.”

De houding van bank A en van bank B kan in geen geval goedgekeurd worden.

Bank B heeft verzoeker foutief geadviseerd en dientengevolge misleid, waardoor de betwisting met bank A is ontstaan. Hierbij werd ook geen hulp of bijstand geboden.

Bank A heeft de betaling van verzoeker aanvaard, evenals de opzegging van de kredietovereenkomst. Door het te veel gestorte niet terug te betalen heeft ze zich gelden toegeëigend die haar niet toekomen.

In een nota van 20.08.2003 van de Federale Overheidsdienst Economie gericht aan de BVK (Beroepsvereniging van het Krediet) staat het volgende:

«Le consommateur qui demande d’effectuer un remboursement anticipé partiel ou total, a le droit de choisir la date à laquelle il effectuera ce remboursement ; il s’agit d’un droit unilatéral. (…)

Lorsque le remboursement anticipé est intégral, le consommateur ne rembourse que le capital à échoir à la date de son remboursement anticipé, mais le prêteur est en droit de réclamer une indemnité de réemploi (qui correspond selon le montant du crédit, à 2 mois ou 3 mois de coût total du crédit) à calculer au taux annuel effectif global convenu, sur le solde restant dû, au moment du remboursement anticipé, sauf si ce remboursement a lieu dans le préavis de 10 jours auquel cas, l’indemnité de réemploi se calcule au moment de la fin du délai de 10 jours. »

De mensualiteit van 11.07.2004 werd betaald op 13.07.2004, samen met de 24 andere overblijvende mensualiteiten. De volgende vervaldag stond dus op 11.08.2004.

Het bericht van volledige vervroegde terugbetaling werd ingediend op 13.07.2004. Op die datum, waar verzoeker voor gekozen heeft, gebeurde eveneens de terugbetaling. De opzegtermijn verviel op 23.07.2004.

Wat moest verzoeker terugbetalen ?

1) 12 dagen totale kosten van het krediet : van 11.07.2004 tot 23.07.2004.

2) 3 maanden totale kosten van het krediet op het verschuldigde kapitaalsaldo op 11.07.2004, aan te rekenen vanaf 23.07.2004.

3) Het verschuldigde kapitaalsaldo op 11.07.2004.

Het verschuldigde kapitaalsaldo op 11.07.2004 bedroeg 4.440,43 EUR.

JKP= 15,50%

Wat was het verschuldigde bedrag ? EQ 
1) 4.440,43*((1+0,155)[image: image1.wmf]365

/

12

-1)=21,09 EUR

2) 4.440,43*((1+0,155)
[image: image2.wmf]12

/

3

-1)=162,88 EUR

3) 4.440,43 EUR

Totaal: 4.624,40 EUR

III. BESLUIT
Het College oordeelt dat de klacht van verzoeker ontvankelijk en gegrond is.

Verzoeker heeft 5.171,25 EUR betaald. Het verschil (5.171,25-4.624,40 = 546,85 EUR) moet hem worden terugbetaald. Dit bedrag moet worden vermeerderd met de vergoedende interesten aan de wettelijke rentevoet (7%) vanaf 13 juli 2004 tot de dag van de volledige betaling.

	
De kredietmaatschappij aanvaardt het advies van het College.


	6. Crédit hypothécaire

Hypothecair krediet


	

	


2004.1025

THEMA’S
Verandering voorwaarden hypothecaire lening, geen verandering schuldsaldo verzekering
ADVIES
Aanwezig:

de heer P. Blondeel, voorzitter; 
de heren, F. de Patoul, N. Claeys, P. Drogné; R. Jonckheere, L. Jansen, Cl. Louis, leden

Datum : 30 augustus 2005

____________________________________________________________________

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

In 1977 onderschrijft het echtpaar D.-V. een hypothecaire lening van 2.500.000 BEF (61.973,38 EUR) bij de bank, onder de vorm van een kredietopening. Duurtijd tot 30.06.2002. De bank eist als waarborg: een hypothecaire inschrijving op de grond, eigendom van de ontleners, en op het op te richten gebouw; de ondeelbare borgstelling van de moeder van de heer D.; de onderschrijving van een saldoverzekering met eenmalige premie bij de (maatschappij X.) 50/50 op het hoofd van beide echtgenoten. De ontleners machtigen de bank om de nodige formaliteiten dienaangaande te vervullen. De polissen worden opgemaakt, en de premies worden betaald.

Op 07.03.1984 wordt de rentevoet verlaagd. In de akkoordbrief hieromtrent meldt de bank dat alle andere voorwaarden zoals die voorkomen in de brief van 23.05.1977 van toepassing blijven.

In 1985 verlaat mevrouw V. het gezin. De heer D. bevindt zich in de onmogelijkheid om de lasten van de lening alleen verder te dragen. Op zijn vraag staat de bank hem een verlenging toe van de duurtijd van de lening tot 30.09.2010; met als gevolg een vermindering van de trimestrialiteiten. In de akkoordbrief van de bank d.d. 10.09.1985 staat de melding dat alle andere voorwaarden zoals die voorkomen in de brief van 23.05.1977 van toepassing blijven.

De echtscheiding tussen de heer D. en mevrouw V. wordt uitgesproken in 1993. Mevrouw V. wordt ontlast van haar verplichtingen tegenover de bank.

Op 18.04.1997, na zijn huwelijk met verzoekster, vraagt de bank bij de verzekeraar een aanpassing van de begunstigingsclausule in de saldoverzekeringen van de heer D. Verzoekster wordt als begunstigde aangeduid per bijvoegsel van 02.08.1997.

De heer D. overlijdt op 27.01.2004. Op dat ogenblik bedraagt de uitstaande hypothecaire schuld 27.929,05 €.

In haar verklaring van schuldeiser d.d. 17.02.2004 meldt de bank dat het openstaande saldo van 28.034,71 EUR gedeeltelijk gedekt is door een polis leven bij (de maatschappij X.).

Op 19.02.2004 meldt (de maatschappij X.) dat de polis leven is afgelopen op 07.07.2002.

Verzoekster vraagt tussenkomst van de Bemiddelingsdienst op 21.06.2004. De heer D. gaf in 1977 machtiging aan de bank om de formaliteiten rond de saldoverzekeringen te vervullen. Bij de verlenging van de duurtijd van de lening zou de bank verzuimd hebben de verzekeringen te laten aanpassen. Bij het overlijden van de heer D. waren de verzekeringen reeds afgelopen, en was er dus geen dekking meer. Verzoekster meent dat de bank hiervoor aansprakelijk is.

De bank stelt dat, wanneer ze schreef dat “alle andere voorwaarden zoals die voorkomen in de brief van 23.05.1977 van toepassing blijven”, er niets moest gewijzigd worden noch aan de waarborg noch aan de verzekeringsdekking. Op het ogenblijk van de verlenging van de duurtijd van de lening in 1985 heeft de bank het kredietrisico ingeschat en is tot het besluit gekomen dat de hypothecaire waarborg en de saldoverzekering met haar initiële voorwaarden voldoende dekking gaven voor het kapitaalsaldo. Aangezien de heer D. geen kinderen had en toen alleen stond, had hij er geen enkel voordeel bij kosten te maken voor een bijkomende verzekeringspremie. Hij heeft dan ook beslist om, met kennis van zaken, die kosten niet te maken.

In 1997, na zijn huwelijk met verzoekster, heeft de heer D., in zijn hoedanigheid als verzekeringsnemer, het nodige gedaan opdat zijn nieuwe echtgenote als begunstigde zou worden aangeduid ingeval hij zou overlijden. Op dat ogenblik had hij kunnen beslissen om de duurtijd van de verzekering te verlengen en de bijkomende premie te betalen. Maar dit heeft hij niet gedaan.

De enige materiële vergissing van de bank zit in de vermelding in de verklaring van schuldeiser, dat het openstaande saldo nog gedeeltelijk door een saldoverzekering gedekt was. Dit was niet juist en werd rechtgezet. De bank wijst alle aansprakelijkheid af voor het feit dat de verzekering niet werd verlengd. Deze beslissing behoorde uitsluitend aan de heer D.; hij beschikte immers over alle nodige elementen om de opportuniteit ervan in te schatten, gelet op zijn hoedanigheid als bediende met vele jaren dienst bij de bank. Hij heeft het niet nodig geacht deze beslissing te nemen. Hij had, anderzijds, in de nodige liquiditeiten voorzien om de verschuldigde saldi aan te zuiveren op de dag van zijn overlijden.

II. ADVIES VAN HET OMBUDSCOLLEGE

Bij het aangaan van de lening door de echtgenoten D.-V. heeft de bank degelijk gebruik gemaakt van de machtiging die haar werd gegeven. De nodige verzekeringen werden onderschreven, en de premies werden betaald.

Op 10.09.1985, wanneer de duurtijd van de lening wordt verlengd, wijst de bank erop dat alle andere voorwaarden van toepassing blijven. Dit kan betekenen dat de bank vrede neemt met een status quo voor wat betreft de verzekeringsdekking op het hoofd van de heer D. Aan de bank kan aldus verweten worden dat ze zich niet voldoende expliciet heeft uitgedrukt op dat punt. Op 02.08.1997 werd de begunstigingsclausule van de overlijdensverzekering gewijzigd, na het tweede huwelijk van de heer D. Toen had de bank ten minste moeten adviseren om de verzekeringsdekking te herzien, gelet op de nieuwe familiale toestand.

Beschouwend vanuit het standpunt van de heer D. is er eveneens een tekortkoming. Bij de aanpassing van de duurtijd van de lening in 1985, en gelet op zijn situatie als alleenstaande, was het nut van een aangepaste verzekering minder belangrijk. De wijziging van de begunstiging in 1997 was een kritisch moment, waarop de meest betrokken partijen, nl. de echtgenoten D.-V., zich tevreden hebben gesteld met deze wijziging, zonder iets te laten veranderen aan de inhoud van de verzekeringsdekking. 

Verzoekster is beroepshalve vertrouwd met de materie en diende als aangewezen begunstigde in de polis de nodige belangstelling aan de dag te leggen en zich te vergewissen of er nog dekking voorhanden was.

Het College is van oordeel dat de bank de verzekeringsnemer en verzoekster ieder een tekortkoming hebben begaan die in gelijke mate heeft bijgedragen tot de schade.

De klacht van verzoekster is gegrond tot beloop van 1/3 van hetgeen ze moet derven : dit stemt overeen met het niet-gedekte kapitaalsaldo.

III. BESLUIT

Het College is van oordeel dat de klacht van verzoekster ontvankelijk is, en gegrond ten belope van 1/3 van haar eis.

Bijgevolg moet de bank verzoekster kwijtschrijven voor 1/3 van het kapitaalsaldo op 27.01.2004, nl. 27.929,05 : 3 = 9.309,68 EUR.

	
De bank gaat akkoord klaagster te vergoeden ten belope van de helft van het bedrag (4.654,85 €) gezien deze alleen verzekerd was voor de helft van het bedrag.


	7. Paiements - Betalingenque



	

	


2005.0063

THEMA’S

Verzoek om onmiddellijk bestendige opdracht stop te zette, opdracht toch uitgevoerd, minstens drie werkdagen nodig, tekortkoming aan de informatieverplichting door agent, geen termijn vermeld in algemene reglement

ADVIES

Aanwezig :

De heer P. Blondeel, Voorzitter; de heer A. Van Oevelen, plaatsvervangend Voorzitter.
De heren N. Claeys, F. de Patoul, Cl. Louis, J-L Raemdonck, leden.

Datum : 18 oktober 2005

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Op vrijdag 29 oktober 2004 ’s morgens telefoneerde verzoeker naar het agentschap van de bank in (…) met het verzoek om een bestendige opdracht op zijn rekening, ten gunste van de BVBA D., ten bedrage van 805, 65 euro per maand, onmiddellijk stop te zetten. Dezelfde dag stuurde hij om 14 u 09 een fax naar dat agentschap, waarin hij dat verzoek herhaalde.

Op 3 november 2004 stelde hij evenwel vast dat de bestendige opdracht toch nog was uitgevoerd. Hij vroeg toen aan de bank dat het bedrag van 805, 65 euro zou worden teruggestort op zijn rekening. De bank antwoordde hem dat dit niet mogelijk was en dat hij moest trachten dat geld te recupereren bij de BVBA D., de begunstigde van de bestendige opdracht.

In een brief van 18 januari 2005 aan het agentschap van de bank in (…), met een kopie aan de Bemiddelingsdienst Banken – Krediet – Beleggingen, liet verzoeker weten dat hij er niet in geslaagd was om het voormelde bedrag van 805, 65 euro terug te vorderen van de BVBA D. en vroeg hij aan de bank hem dit bedrag tegen 31 januari 2005 terug te storten.

In antwoord op deze brief liet de bank op 16 maart 2005 aan verzoeker weten dat, aangezien er maar twee werkdagen waren tussen het verzoek tot het stopzetten van de bestendige opdracht en de overeengekomen uitvoeringsdatum van die bestendige opdracht, het voor het agentschap niet meer mogelijk was om die bestendige opdracht op het gevraagde tijdstip nog stop te zetten. In een brief aan de Bemiddelingsdienst Banken – Krediet – Beleggingen van 11 april 2005 preciseerde de bank dat de kantoorhouders slechts tot drie dagen voor de uitvoeringsdatum een bestendige opdracht kunnen stopzetten, zodat het agentschap in dit geval zelf niet meer kon ingrijpen. De bank voegde eraan toe dat zij dit destijds had meegedeeld aan de verzoeker, maar dat zij daarvan geen tastbaar bewijs had, omdat dit telefonisch was gebeurd onmiddellijk na het verzoek tot stopzetting.

Op verzoek van de Bemiddelingsdienst Banken – Krediet – Beleggingen liet de bank weten dat de bij haar geldende regel dat er minstens drie werkdagen nodig zijn om een bestendige opdracht stop te zetten, niet opgenomen is in het algemeen reglement van deze bank, maar wel in een intern agentenbericht, waarvan een fotokopie wordt meegedeeld.

II. ADVIES VAN HET BEMIDDELINGSCOLLEGE

Het College stelt vast dat de interne regel van de bank dat er drie bankwerkdagen nodig zijn om een bestendige opdracht stop te zetten, niet opgenomen is in het algemeen reglement van de bank en dat de verzoeker er derhalve geen kennis van kon hebben.

Het College is van oordeel dat het agentschap van de bank in (…) in dit geval is tekortgeschoten in de op hem rustende informatieverplichting ten opzichte van verzoeker. Toen dit agentschap op vrijdag 29 oktober 2004 door verzoeker werd verzocht om zijn bestendige opdracht onmiddellijk stop te zetten, had het hem erop moeten wijzen dat het op dat verzoek niet kon ingaan, omdat het drie werkdagen nodig had om die bestendige opdracht stop te zetten en het toen de laatste werkdag van de maand was. Aangezien verzoeker dit agentschap die dag ’s morgens telefonisch en ’s namiddags per fax had verzocht om zijn bestendige opdracht stop te zetten, beschikte dit agentschap over twee mogelijkheden om er verzoeker van op de hoogte te brengen dat op zijn verzoek niet kon worden ingegaan. Het College kan geen rekening houden met de bewering van de bank dat zij dit dezelfde dag nog telefonisch aan verzoeker heeft meegedeeld, temeer daar de bank zelf erkent dat zij hiervan geen bewijs heeft.

Deze door het agentschap te (…) begane tekortkoming aan de informatieverplichting dient aan de bank zelf te worden toegerekend. Zij dient dan ook de schade te vergoeden die de verzoeker hierdoor heeft geleden. Deze schade is gelijk aan het bedrag van de ten onrechte uitgevoerde bestendige opdracht, zijnde 805, 65 euro, vermeerderd met een rentevoet die het College op 3,5 % raamt, vanaf 29 oktober 2004 tot de dag van de volledige betaling.

III. BESLUIT

De klacht van verzoeker is ontvankelijk en gegrond.

Het College verzoekt bijgevolg de bank om aan verzoeker de som te betalen van 805, 65 euro, vermeerderd met een rentevoet van 3,5 % vanaf 29 oktober 2004 tot de dag van de volledige betaling.
	
De bank aanvaardt het advies te volgen.


	
8. Dépôt d’épargne - Spaarrekening


2005.0972

THEMES
Dépôt d’épargne, banque par Internet, dépôt de gros montants, notification d’une modification du taux

AVIS

Présents : Monsieur P. Blondeel, Président, monsieur A. Van Oevelen, Président suppléant ; Messieurs N. Claeys, F. de Patoul, P. Drogné, L. Jansen, R. Jonckheere, Cl. Louis, membres

Date : 20 décembre 2005

_____________________________________________________________________

I. OBJET DE LA CONTESTATION ET POINT DE VUE DES PARTIES

A. Position du demandeur

Le demandeur a ouvert un compte d’épargne auprès de la banque dans le cadre des services que celle-ci fournit exclusivement par voie électronique. Il a effectué un important dépôt par virement sur ce compte. En juin 2004, la banque a annoncé qu’elle réduirait le taux d’intérêt sur ses comptes d’épargnes à compter du 1er janvier 2005. 

Le demandeur se plaint de n’en avoir pas été informé.  La banque affirme l’avoir prévenu téléphoniquement ce que le demandeur conteste et soutient également avoir mis à sa disposition un mail sécurisé accessible sur le site de la banque sur lequel les opérations doivent être passées.  

Le demandeur affirme ne pas avoir pris connaissance de ce message. Il admet consulter très rarement  le site sécurisé car il n’a effectué aucune opération en dehors du dépôt sur son compte d’épargne. 

B. Position de la banque

La banque relève qu’il s’agit d’un compte ouvert dans le cadre d’une banque par internet dont tous les services sont offerts exclusivement sous forme électronique. Elle affirme avoir informé le demandeur du changement de taux six mois à l’avance lors d’un entretien téléphonique, par un mail sécurisé ainsi par la publication des tarifs sur son site web.  

II. AVIS DU COLLEGE DE MEDIATION

Après examen des documents contractuels, le Collège constate que le demandeur a fait choix de déposer ses avoirs en carnet de dépôt dans le cadre d’une offre de services bancaires entièrement électronique. 

Selon les conditions générales (…), toutes les communications sont considérées comme valablement faites au Client si elles sont clairement faites par la banque par l’intermédiaire de son site. L’article (…) des conditions générales précise : Tant les extraits de compte que les autres informations sont uniquement mises à la disposition du Client par la voie électronique ou à l’aide d’un support électronique d’informations. Le Client s’engage à consulter régulièrement ces informations.

En recourant de son plein gré à une banque dont les services sont fournis exclusivement sous forme électronique, le demandeur a accepté un mode de communication spécifique qui l’oblige à consulter régulièrement le site et singulièrement, les messages électroniques qui lui sont destinés. 

Le demandeur ne conteste pas que le défaut d’information dont il se plaint trouve sa cause dans le fait qu’il consultait très rarement le site sécurisé de la banque. Il n’y a donc pas de manquement au devoir d’information de la banque mais un manquement au devoir du Client de s’informer. 

III. CONCLUSION

Le Collège est d’avis que la demande est recevable mais non fondée.

	
9. Fraude d’un agent – Fraude van een
    agent


2003.0944

THEMA’S

Fraude d’un agent

ADVIES

Aanwezig :

De heren P. Blondeel, voorzitter; A. Van Oevelen, plaatsvervangend voorzitter,
de heren N. Claes, F. de Patoul, P. Drogné, R. Jonckheere, L. Jansen, Cl. Louis, leden.

Datum : 17 mei 2005 

I. DE FEITEN, HET VOORWERP VAN DE BETWISTING EN DE STANDPUNTEN VAN DE PARTIJEN

Verzoekster doet haar beklag dat de bank weigert haar de sommen terug te betalen die ze eerder stortte op twee rekeningen. In het bijzonder vordert ze terugbetaling van haar inleg van 500.000 Belgische frank - thans 12.394,86 euro - op een beleggersrekening, te vermeerderen met de interest sedert 25 maart 2001.

De bank verwerpt iedere aanspraak: volgens haar wijzen de rekeninguittreksels en haar interne rekeningen uit dat verzoekster alle gelden uitbetaald kreeg die ze eerder deponeerde in het vermelde agentschap.

Verzoekster en haar vooroverleden echtgenoot waren gedurende jaren cliënt in een agentschap van de  Bank te (…), dat uitgebaat werd door een zelfstandig bankagent. 

Ze hadden er aanvankelijk een spaarrekening en sedert november 1998 ook een ‘beleggersrekening’.

In november 1998, toen het creditsaldo op de spaarrekening ruim 1.000.000 Belgische frank bedroeg, werd door de agent op een beleggersrekening een bedrag van 500.000 Belgische frank gecrediteerd.

In de loop van 2002 is gebleken dat de agent ontrouw was in zijn beheer en dat gelden van cliënten waren verduisterd.

Blijkens de gevoerde briefwisseling stelde de bank zich aanvankelijk afwachtend op, maar finaal poneerde ze dat voor alle door verzoekster gevorderde sommen een bewijs van terugbetaling voorligt.

II. ADVIES VAN HET OMBUDSCOLLEGE

In het licht van het standpunt van de bank dat zij alle gelden heeft terugbetaald waarop verzoekster aanspraak maakt, moet als uitgangspunt worden genomen dat op het ogenblik waarop de ‘beleggersrekening’ werd ‘geopend’ en meteen ook gecrediteerd, het saldo op de spaarrekening 1.081.332 frank bedroeg.

Per 16 november 1998 werd de spaarrekening gedebiteerd met 500.000 Belgische frank en het rekeninguittreksel vermeldt als reden hiervoor ‘opname in contanten’.

Op die dag werd ook een hiertoe geëigend bancair document opgesteld en door verzoekster ondertekend, met de vermelding dat 500.000 frank werd terugbetaald.

Op een document dat het logo van de bank draagt, dat alle identificatiegegevens van het kantoor vermeldt en dat ook door de agent werd ondertekend wordt gewag gemaakt van een storting van 500.000 Belgische frank op een ‘beleggersrekening’.

Het document is niet genummerd en blijkt opgesteld te zijn ruim tweeëneenhalf jaar na de storting, aangezien er tevens melding wordt gemaakt van interest die in maart 2001 was verworven.

Het bedrag van die interest werd overigens in maart 2001 gecrediteerd op de spaarrekening.

Het lijdt geen twijfel dat dit document niet bestemd was voor het gebruik dat er door de agent van gemaakt werd, hetgeen laat vermoeden dat ook de op die ‘rekening’ gecrediteerde gelden niet de bestemming hebben gekregen die verzoekster voor ogen had bij de storting.

Op 29 maart 1999 werd door de agent een genummerd bancair document opgesteld, waarbij wel melding wordt gemaakt van een ‘terugbetaling’ van 614.883 Belgische frank, maar op hetzelfde document werd naast een voorgedrukte vermelding ‘creditering op rekening nr…’ effectief een rekeningnummer ingevuld.

Er kan in dit verband dan ook niet worden volgehouden dat verzoekster een terugbetaling in contanten heeft ontvangen.

Naar verzoekster beweert houdt die verrichting uitsluitend verband met het overlijden van haar echtgenoot en betrof het een eenvoudige overboeking van gelden van één rekening naar een andere binnen hetzelfde kantoor.

De storting op de ‘beleggersrekening’ heeft blijkbaar interest opgebracht en over de toekenning hiervan wordt door de bank geen probleem gemaakt.

Betreffende de storting op de ‘beleggersrekening’ kan de bank geen enkel document voorleggen waaruit kan worden afgeleid dat het kapitaal van 500.000 frank op de beleggersrekening ooit werd terugbetaald.

Bancaire geschriften betreffende de kasverrichtingen in het kantoor blijken niet voorhanden : zulks had nochtans uitsluitsel kunnen verschaffen, zowel over de creditering van de rekening als over de terugbetaling ervan.

Het college kan dan alleen maar besluiten dat de bank in gebreke blijft om aan te tonen dat zij het haar toevertrouwde kapitaal heeft terugbetaald, zodat ze dit verschuldigd blijft.

III. BESLUIT

De klacht van verzoekster is ontvankelijk en gegrond.

De bank is gehouden tot terugbetaling aan verzoekster van 12.394,68 euro, te vermeerderen met de wettelijke rente sedert 23 maart 2001.

	
De bank aanvaardt het advies.



	

	


� Il réclamait également le remboursement de frais de garde qui lui seraient réclamés pour 2004 mais il ressort de l’instruction du dossier que les frais de garde ne sont calculés par (la banque) que par trimestre entier. Les titres ayant été retirés avant la fin du premier trimestre aucun droit de garde n’a été réclamé pour les premières semaines de 2004. Ce chef de demande est donc devenu sans objet. 
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